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AVIS 
de lôAgence nationale de s®curit® sanitaire  

de lôalimentation, de lôenvironnement et du travail 

relatif à un « projet dôarr°t® concernant lôutilisation ¨ titre exp®rimental dôeaux 
impropres à la consommation humaine pour des usages domestiques, en 

application de lôarticle 2 du d®cret nÁ2024-796 du 12 juillet 2024 » 

LôAnses met en îuvre une expertise scientifique ind®pendante et pluraliste. 
LôAnses contribue principalement ¨ assurer la s®curit® sanitaire dans les domaines de lôenvironnement, du travail 
et de lôalimentation et ¨ ®valuer les risques sanitaires quôils peuvent comporter. 
Elle contribue également à assurer la protection de la santé et du bien-être des animaux et de la santé des 
v®g®taux, lô®valuation des propri®t®s nutritionnelles et fonctionnelles des aliments et, en ®valuant lôimpact des 
produits r®glement®s, la protection de lôenvironnement.  
Elle fournit aux autorités compétentes toutes les informations sur ces risques ainsi que lôexpertise et lôappui 
scientifique technique n®cessaires ¨ lô®laboration des dispositions l®gislatives et r®glementaires et ¨ la mise en 
îuvre des mesures de gestion du risque (article L.1313-1 du Code de la santé publique).  
Ses avis sont publiés sur son site internet. 

 

LôAnses a ®t® saisie, le 16 juillet 2025, par la Direction g®n®rale de la sant® (DGS) pour la 

r®alisation de lôexpertise suivante : demande dôavis sur un projet dôarr°t® interminist®riel 

encadrant les exp®rimentations dôutilisation dôeaux impropres ¨ la consommation humaine 

pour des usages domestiques au titre du décret n°2024-796 du 12 juillet 2024 - sollicitation 

dôun appui ¨ la d®finition des couples eaux impropres ¨ la consommation humaine et usages 

domestiques et des exigences de qualit® dôeau et de suivi des exp®rimentations n®cessaires 

pour lôutilisation de ces eaux dans des conditions compatibles avec les enjeux de sant® 

publique. 

1. CONTEXTE ET OBJET DE LA SAISINE 

Les ressources en eau subissent des pressions de plus en plus importantes, du fait notamment 

des effets du dérèglement climatique, de lôaugmentation de la d®mographie (humaine et 

animale), de lôurbanisation et de lôindustrialisation, qui affectent le cycle de lôeau. La raréfaction 

de la ressource en eau est consid®r®e comme un risque majeur par le groupe dôexperts 

http://www.anses.fr/
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intergouvernemental sur lô®volution du climat (GIEC) (IPCC 20221). En France, la fréquence 

plus élevée des épisodes de sécheresse et des vagues de chaleur impose des mesures de 

restriction dôeau avec des limitations de son utilisation, marqu®es par le risque de multiplication 

des conflits dôusage (CGAAER2 2023).  

Côest pourquoi le recours aux eaux impropres ¨ la consommation humaine (ç eaux non 

potables », « eaux non conventionnelles »), telles que les eaux usées, après traitements 

adaptés, ainsi que les eaux de pluie, est encouragé au niveau national comme 

communautaire, en tant que strat®gie dôadaptation au changement climatique.  

Au niveau communautaire, plusieurs textes encadrent ou encouragent une utilisation durable 

de lôeau : 

¶ le règlement (UE) 2020/741 du Parlement européen et du Conseil du 25 mai 2020, 

relatif aux exigences minimales applicables à la réutilisation des eaux usées traitées, 

rappelle que cette réutilisation vise à contribuer aux objectifs de développement 

durable de lôUnion europ®enne, en particulier lôobjectif 6 sur la disponibilit® et la gestion 

durable de lôeau et de lôassainissement pour tous et lôobjectif 12 sur la consommation 

et la production durables. Si ce r¯glement sôapplique ¨ la r®utilisation des eaux 

urbaines r®siduaires trait®es ¨ des fins dôirrigation agricole, il pr®cise, au considérant 

29, quôil « ne devrait pas empêcher les États-membres dôautoriser lôutilisation dôeau de 

r®cup®ration ¨ dôautres fins, y compris ¨ des fins industrielles, environnementales et 

de services collectifs, dans la mesure jugée nécessaire en fonction des circonstances 

et des besoins au niveau national, ¨ condition quôun niveau ®lev® de protection de 

lôenvironnement et de la sant® humaine et animale soit garanti ». 

¶ la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 

établit un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau, qui 

promeut une utilisation durable de lôeau et contribue ¨ att®nuer les effets des 

inondations et des sécheresses ;  

¶ l'article 15 de la directive (UE) 2024/3019 du Parlement européen et du Conseil du 27 

novembre 2024 relative au traitement des eaux résiduaires urbaines (refonte) 

encourage « systématiquement la réutilisation des eaux usées traitées provenant de 

toutes les stations d'épuration des eaux résiduaires urbaines, lorsqu'il y a lieu, en 

particulier dans les zones en situation de stress hydrique et à toutes fins appropriées » ;  

Au niveau français, il est mentionn® ¨ lôarticle L.1321-1 du code de la santé publique (CSP) 

quôune eau destin®e ¨ la consommation humaine (EDCH) « est une eau propre et salubre qui, 

seule, convient aux usages liés à la boisson, à la préparation et à la cuisson des aliments, à 

l'hygiène corporelle, à l'hygiène générale et à la propreté, aux autres usages domestiques 

dans les lieux publics et privés, ainsi qu'à la préparation des denrées et marchandises 

destinées à l'alimentation humaine dans les entreprises du secteur alimentaire ». Ce même 

article ouvre n®anmoins la possibilit® dôutiliser, ¨ la place de lôEDCH, de lôeau impropre ¨ la 

consommation humaine (EICH) « si elle est compatible avec les exigences liées à la protection 

de la santé publique è pour diff®rents usages. Lôarticle L.1321-14 du CSP autorise lôutilisation 

dôEICH « pour certains usages domestiques » lorsque sa qualité « n'a aucune influence, 

directe ou indirecte, sur la santé de l'usager ». 

 
1 IPCC : Intergovernmental Panel on Climate Change. 
2 Conseil g®n®ral de lôalimentation, de lôagriculture et des espaces ruraux. 
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Lôarticle R.1322-90 du CSP d®finit les diff®rentes cat®gories dôEICH de la mani¯re suivante : 

¶ « eaux brutes : les eaux issues du milieu naturel suivantes : 

o eaux de pluie, issues des précipitations atmosphériques, exclusivement 

collectées à l'aval de surfaces inaccessibles aux personnes en dehors des 

opérations d'entretien ou de maintenance ; 

o eaux douces, mentionnées aux articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de 

l'environnement ; 

o eaux des puits et des forages à usage domestique, mentionnées à l'article 

L. 2224-9 du code général des collectivités territoriales ; 

¶ eaux grises : les eaux évacuées à l'issue de l'utilisation des douches, des baignoires, 

des lavabos, des lave-mains et des lave-linges ; 

¶ eaux-vannes : eaux usées issues des toilettes et urinoirs ; 

¶ eaux issues des piscines à usage collectif : eaux issues des piscines mentionnées à 

l'article D.1332-1, provenant exclusivement des opérations de vidanges des bassins, 

des pédiluves et rampes d'aspersions pour pieds, ainsi que du lavage des filtres ». 

 

Dans ce contexte, 53 mesures ont été prévues dans le plan dôaction gouvernemental pour une 

gestion r®siliente et concert®e de lôeau du 30 mars 2023. Cinq dôentre elles visent à « valoriser 

les eaux non conventionnelles è dans lôobjectif de massifier leur utilisation en d®veloppant 

« 1000 projets de r®utilisation sur le territoire, dôici 2027 ». En réponse à ce plan, des textes 

réglementaires ont été publiés.  

Récemment, le décret n°2024-796 du 12 juillet 2024 relatif ¨ des utilisations dôEICH et lôarr°t® 

du 12 juillet 2024 relatif aux conditions sanitaires d'utilisation dôEICH pour des usages 

domestiques, pris en application de l'article R.1322-94 du CSP, définissent un cadre 

permettant lôutilisation dôEICH pour certains usages domestiques (types dôeaux pouvant °tre 

utilis®s, exigences techniques et sanitaires ¨ satisfaire, modalit®s de mise en îuvre).  

Afin dôaccro´tre encore les possibilit®s de r®utilisation, lôarticle 2 du d®cret nÁ2024-796 du 12 

juillet 2024 pr®voit quôun cadre exp®rimental soit d®fini pour les types dôeau et dôusages non 

couverts par la réglementation, pour lesquels les risques sanitaires sont peu ou pas connus et 

avec des enjeux dô®conomie dôeau consid®r®s comme prometteurs. Ce cadre doit °tre fix® par 

arr°t® des minist¯res charg®s de la sant® et de lôenvironnement, pris apr¯s avis de lôAnses. 

Ces expérimentations devront permettre de vérifier la pertinence de développer de nouveaux 

couples EICH/usages domestiques aujourdôhui non pr®vus et de sôassurer de leur compatibilit® 

avec les enjeux de santé publique. 

Aussi, la DGS, sur le fondement de la récente réglementation relative aux EICH et des 

précédentes expertises produites par lôAnses3 et par le Haut conseil de la santé publique 

(HCSP), a ®labor® un projet dôarr°t® interminist®riel visant ¨ encadrer les exp®rimentations 

relatives aux couples eaux/usages relatifs ¨ des utilisations dôEICH pour des usages 

domestiques et a requis lôavis de lôAnses sur ce texte. 

 
3 Afssa 2008 ; Afssa 2010 ; Anses 2012 ; Anses 2015 ; Anses 2016 ; Anses 2018 ; Anses 2020b ; Anses 
2023a ; Anses 2023b ; Anses 2023c ; Anses 2024. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006909905&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. ORGANISATION DE LôEXPERTISE 

2.1. Modalités de traitement de la saisine 

Lôexpertise a ®t® r®alis®e dans le respect de la norme NF X 50-110 « Qualité en expertise ï 

Prescriptions générales de compétence pour une expertise (mai 2003) ».  

Lôexpertise rel¯ve du domaine de comp®tences du comit® dôexperts sp®cialis®s (CES) 

« Eaux ». 

LôAnses a confi® lôexpertise ¨ quatre experts rapporteurs. Leurs travaux ont ®t® pr®sent®s au 

CES « Eaux » tant sur les aspects méthodologiques que scientifiques lors des séances du 

CES « Eaux » du 07/10/2025 et 06/01/2026. Les travaux ont été adoptés par le CES « Eaux » 

réuni le 6 janvier 2026. 

LôAnses analyse les liens dôint®r°ts d®clar®s par les experts avant leur nomination et tout au 

long des travaux, afin dô®viter les risques de conflits dôint®r°ts au regard des points trait®s dans 

le cadre de lôexpertise. Lôanalyse des liens d®clar®s a mis en ®vidence des risques de conflit 

pour douze experts du CES « Eaux ». Les douze experts concern®s nôont pas participé aux 

d®bats et au vote relatifs ¨ cette expertise et nôapparaissent pas dans la liste des experts de 

lôannexe 1. 

Les d®clarations dôint®r°ts des experts sont publi®es sur le site internet : 
https://dpi.sante.gouv.fr/. 

2.2. Questions de la saisine et champ de lôexpertise 

Lôavis de lôAnses est sollicit® (cf. annexe 2) sur la version du 17 juillet 2025 (cf. annexe 3), 

transmise par courriel, du projet de texte évoqué supra et sur « la définition des couples 

EICH/usages domestiques et des exigences de qualit® dôeau et de suivi des exp®rimentations 

n®cessaires pour lôutilisation de ces eaux dans des conditions compatibles avec les enjeux de 

santé publique ». Les questions de la saisine concernent : 

¶ « la définition, à l'article 5, des qualités d'eaux A et A+ figurant dans le projet d'arrêté 

d'expérimentation. Ces définitions ont été élaborées pour encadrer les couples eaux 

impropres à la consommation humaine / usages domestiques visés par le projet 

d'arrêté, sur la base des textes réglementaires en vigueur relatifs aux eaux non 

conventionnelles (EICH, REUT4). Un avis est particulièrement attendu sur les 

paramètres et seuils de qualité des eaux impropres à la consommation humaine prévus 

en annexe de l'arrêté, notamment pour : 

o les eaux issues d'osmoseurs, encadrées par le projet d'arrêté ; 

o le seuil de gestion proposé pour Legionella pneumophila, fixé à 100 nombre/L 

pour la classe de qualité A, dans un souci de cohérence avec les exigences 

microbiologiques applicables à cette classe. 

¶ les dispositions relatives à la validation des performances du système expérimental, 

mentionnées à l'article 7, dont les modalités sont détaillées à l'annexe IV. 

¶ les modalités de suivi des expérimentations, et notamment les dispositions relatives à 

la réalisation d'un bilan final des systèmes expérimentaux, prévues aux articles 14 et 

15 ». 

 
4 Réutilisation des eaux usées traitées. 

https://dpi.sante.gouv.fr/
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La plupart des articles du projet dôarr°t® reprennent le contenu de l'arr°t® du 12 juillet 2024 

précité afin de garantir son caractère autoportant. Les dispositions expérimentales nouvelles 

sont signalées en vert dans le projet d'arrêté transmis (cf. annexe 3). 

En sus, dans un courriel du 13 août 2025, la DGS ajoute deux questions supplémentaires, 

pour la mise en îuvre des exp®rimentations pr®vues par lôarticle 2 du d®cret du 12 juillet 2024 

susmentionné : 

¶ « les eaux issues de la production dôengrais ¨ partir dôurines sont-elles assimilables à 

des eaux vannes ou des eaux grises ?  

¶ les eaux issues des systèmes adiabatiques sont-elles assimilables à des eaux 

grises ? ». 

2.3. M®thode de lôexpertise 

Compte tenu du délai, lôAnses, ne pouvant pas mobiliser une expertise int®grant une revue de 

littérature ou des connaissances, a réalisé une analyse critique de fond et de forme de 

lôensemble du projet dôarr°t®, en priorisant les réponses aux questions susmentionnées 

posées par la DGS.  

Lôexpertise sôest principalement appuy®e sur : 

¶ les pr®c®dents avis de lôAnses, dans lesquels ®taient ®mises des recommandations 

sur lôutilisation dôEICH pour diff®rents usages ou sur la protection des r®seaux 

intérieurs (tous cités dans les références bibliographiques) et particulièrement les 

documents suivants : 

o Avis de lôAnses relatif aux projets de décret et d'arrêté relatifs à l'utilisation d'eaux 

non potables pour certains usages domestiques (Anses 2023a) ; 

o Avis de lôAnses relatif au projet dôarr°t® relatif ¨ la protection des r®seaux 

dôadduction et de distribution dôeau destin®e ¨ la consommation humaine contre 

les pollutions par retours dôeau (Anses 2020a) ; 

o Avis et rapport de l'Anses relatifs ¨ lôanalyse des risques sanitaires li®s ¨ la 

réutilisation des eaux grises pour des usages domestiques (Anses 2015) ; 

¶ lôanalyse de la r®glementation fran­aise actuelle et particuli¯rement : 

o Décret et arrêté du 12 juillet 2024 susmentionnés ; 

o Note dôinformation nÁ DGS/EA4/2024/147 du 23 octobre 2024 relative à 

lôapplication du cadre r®glementaire relatif ¨ lôutilisation dôEICH pour des usages 

domestiques ; 

¶ les pièces complémentaires transmises par la DGS et les informations issues de son 

audition du 07 octobre 2025. 

3. ANALYSE ET CONCLUSIONS DU CES « EAUX ». 

Les travaux du CES « Eaux è ont port®, dôune part sur les dispositions sp®cifiques ¨ lôutilisation 

¨ titre exp®rimental dôEICH pour des usages domestiques introduites dans le projet dôarr°t® (Ä 

3.2), dôautre part sur les dispositions reprises dans ce projet et figurant d®j¨ dans lôarr°t® du 

12 juillet 2024 susvisé (§ 3.3). Lôanalyse et les conclusions du CES ç Eaux » sont ainsi 
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présentées en trois parties, avec en préambule des remarques générales sur le recours aux 

EICH en remplacement des EDCH (§ 3.1), valables pour lôensemble des textes 

réglementaires.  

3.1. Remarques générales sur le recours aux eaux impropres à la consommation 
humaine en remplacement des eaux destinées à la consommation humaine 

Dôune mani¯re g®n®rale, le CES ç Eaux » considère que le recours aux EICH pour certains 

usages, incluant les usages domestiques, peut constituer une réponse pertinente aux 

préoccupations en lien avec le changement climatique et à la raréfaction des ressources pour 

la production dôeau destinée à la consommation humaine (EDCH). Cela ne doit cependant 

constituer quôun volet dôune approche globale de la gestion des eaux. Dôautres mesures, 

pr®vues par le plan dôaction gouvernemental pour une gestion r®siliente et concert®e de lôeau, 

devraient °tre mises en îuvre prioritairement, notamment la r®duction des fuites au sein des 

r®seaux de transport et distribution des EDCH, ainsi que la communication ¨ lô®gard du grand 

public et du monde socio-®conomique, afin de sensibiliser les usagers ¨ la n®cessit® dôune 

utilisation parcimonieuse de lôeau (en particulier, limiter les usages non essentiels comme le 

remplissage des piscines privées, le lavage des véhicules, le nettoyage des surfaces 

extérieures, lôalimentation de fontaines d®coratives). 

Par ailleurs, le CES « Eaux » observe que la création de réseaux intérieurs de distribution 

d®di®s aux EICH ainsi que la mise en place et la maintenance dôinstallations de traitement des 

EICH peuvent engendrer un coût significatif pour les utilisateurs. 

De plus, le CES « Eaux è sôinterroge sur la r®alit® des comp®tences techniques de lôensemble 

des op®rateurs amen®s ¨ intervenir sur le syst¯me exp®rimental dôutilisation dôEICH. Dans 

son avis du 28 juillet 2023, lôAnses a recommand® que les comp®tences des professionnels 

en charge de lôinstallation, de lôentretien, de la maintenance et de la surveillance soient 

soumises à une certification ou une habilitation (Anses 2023a). En particulier, le traitement des 

eaux « noires » (eaux vannes) représente un défi technologique conséquent. De plus, la 

création de réseaux dédiés dans des bâtiments existants pose souvent des problèmes 

techniques majeurs, comme par exemple le manque de place pour positionner les 

équipements et la traversée de murs porteurs. 

Le CES « Eaux è rappelle que la contamination du r®seau de distribution dôEDCH par les EICH 

représente un risque majeur qui doit être pris en compte avec la plus grande attention lors de 

la mise en îuvre des exp®rimentations, notamment lorsquôune suppl®ance du syst¯me de 

distribution dôEICH par des apports dôEDCH est pr®vue. Le CES ç Eaux » souligne que la 

g®n®ralisation des syst¯mes dôutilisation dôEICH peut avoir un impact n®gatif ¨ la fois sur le 

fonctionnement des r®seaux de distribution dôEDCH, en cas de r®duction drastique de la 

consommation sur certaines portions de ces réseaux, mais aussi sur les stations de traitement 

des eaux usées (STEU), du fait de la r®duction des volumes dôeaux us®es produites et de la 

modification possible des caractéristiques des eaux usées brutes. En aval des STEU, une 

diminution des volumes des rejets peut aussi impacter localement les écosystèmes 

aquatiques. En effet, ces rejets repr®sentent parfois des volumes dôeau essentiels au maintien 

des « débits minimums biologiques è des cours dôeau en p®riode dô®tiage et permettent 

dôassurer une gestion qualitative et quantitative raisonnée préservant le vivant et les différents 

usages de l'eau. 

En ce qui concerne les expérimentations mises en îuvre, le CES ç Eaux » considère 

essentiel de prendre en compte, avant de les autoriser, la réalité des gains attendus en termes 
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de volumes dôeau ®conomis®s, ainsi que lôimpact environnemental de ces approches de 

manière globale. Il appartient aux pouvoirs publics de considérer le risque de maladaptation 

des approches expérimentales proposées et de ne pas autoriser de manière pérenne des 

approches pourvoyeuses de faibles volumes dôeau au prix dôun fort impact environnemental. 

Enfin, le CES « Eaux è rappelle que lôutilisation simultan®e dôEICH et dôEDCH dans le m°me 

bâtiment peut induire des risques pour la sant® des personnes, en cas de m®lange dôeaux, de 

m®susage, de perte de ma´trise, dôerreur dans la conception et lôidentification des r®seaux, de 

n®gligence ou dôactes malveillants. Aussi, le CES « Eaux è sôinterroge sur lôimpact potentiel 

pour la sant® publique de lôabsence de contr¹le par les services de lô£tat des syst¯mes 

exp®rimentaux dôutilisation dôEICH au niveau des r®seaux int®rieurs, avec un risque de 

manque de vigilance et/ou de réactivité du responsable de ces réseaux face à des 

dysfonctionnements ou à un vieillissement des matériels. 

3.2. Dispositions sp®cifiques ¨ lôutilisation, ¨ titre exp®rimental, dôeaux impropres ¨ 
la consommation humaine pour des usages domestiques, et non communes 
avec les dispositions de lôarr°t® du 12 juillet 2024 susvis®  

3.2.1. Commentaires g®n®raux sur le projet dôarr°t® 

3.2.1.1. Cohérence réglementaire  

ü Couples EICH/usages domestiques 

La notion dôusages domestiques des eaux est d®finie dans lôarticle R.1321-1 du CSP complété 

par lôarticle R.1321-1-1 du CSP. Il sôagit de : ç Toutes les eaux qui, soit en l'état, soit après 

traitement, sont destinées, dans des lieux publics ou privés, à la boisson, à la préparation et à 

la cuisson des aliments, à l'hygiène corporelle, à l'hygiène générale et à la propreté » ainsi 

que « les usages liés notamment à l'alimentation en eau des piscines, des bains à remous, 

des systèmes collectifs de brumisation d'eau, des jeux d'eaux, des fontaines décoratives, à 

l'arrosage des toitures végétalisées et des espaces verts à l'échelle des bâtiments ». 

Traditionnellement assurés avec des EDCH, certains de ces usages sont visés depuis 2024 

par des dispositions r®glementaires permettant lôutilisation dôEICH sous certaines conditions 

(articles R.1322-87 à R.1322-113 du CSP). 

Lôarticle R.1322-91 du CSP limite la liste des EICH pouvant être utilisées pour ces usages 

domestiques aux « eaux brutes, eaux grises et eaux issues des piscines à usage collectif ». 

Cependant, lôarticle R.1322-97 du CSP est source de confusion : il précise les usages interdits 

¨ partir dôeaux vannes, sugg®rant, en contradiction avec lôarticle R.1322-91, que certains 

usages dôeaux vannes seraient de fait autoris®s, en particulier lô®vacuation des excrétas, le 

nettoyage des surfaces ext®rieures dont le lavage des v®hicules, lôarrosage des espaces verts. 

Des aménagements réglementaires sont donc à prévoir afin de garantir la cohérence des 

dispositions du CSP. 

ü Terminologie 

Une harmonisation des termes dans les différents textes réglementaires apparaît essentielle 

afin de clarifier les dispositions réglementaires. Cette harmonisation permettrait de corriger les 

différences suivantes : 

ƴ Dans sa « notice » et son article 15, le projet dôarr°t® mentionne la r®alisation dôun ç bilan » 
¨ lôissue de la phase dôexp®rimentation, alors que le d®cret du 12 juillet 2024 parle 
dô « évaluation è (dernier Ä de lôarticle 2). Le terme ç bilan » renvoyant à un contenu factuel 
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sans interprétation des résultats, le CES « Eaux » recommande de remplacer le terme 
« bilan » par « évaluation » comme prévu dans le décret du 12 juillet 2024. 

ƴ Les termes « nettoyage » des sols et « lavage » des sols sont utilisés dans le projet 
dôarr°t® comme des synonymes. Un seul des deux termes doit être choisi tout le long du 
texte pour ne pas prêter à confusion. Il en est de même pour « nettoyage » et « lavage » 
des surfaces ext®rieures. Les termes de lôarticle R.1322-92 du CSP devraient être utilisés. 

ƴ Lôadjonction ç dont le lavage des véhicules è nôest pas faite apr¯s lôexpression ç nettoyage 
(ou lavage) des surfaces extérieures » (articles 1 et 11) alors que le tableau 1 en annexe 
I mentionne systématiquement le lavage des véhicules.  

En outre, il est question dans le texte de « système de réutilisation », « système 

expérimental », « système d'utilisation dôEICH è. Il est recommand® de nôemployer que 

lôexpression ç système expérimental d'utilisation dôEICH » introduite ¨ lôarticle 1er. 

Par ailleurs, la définition du terme « usagers è donn®e par lôarticle R.1322-90 du CSP5, renvoie 

à la fois à des usagers « des systèmes expérimentaux » (acteurs de la maintenance) et à des 

usagers « des eaux è. De ce fait, lôutilisation du terme ç usagers » doit être précisée dans 

lôensemble du texte (« usagers è sans pr®cision renvoyant aux deux types dôusagers) 

notamment ¨ lôarticle 13.  

3.2.1.2.  Analyse coût-bénéfice et impact environnemental 

Le CES « Eaux è sôinterroge sur la pertinence et la viabilit® ®conomique des systèmes 

dôutilisation dôEICH car certains projets mettront en îuvre des proc®d®s de traitement 

poussés, indispensables mais onéreux, et nécessitant des opérations de maintenance 

r®guli¯res ainsi quôune surveillance continue.  

De plus, certains des proc®d®s mis en îuvre pourraient engendrer une consommation 

®nerg®tique importante, ainsi quôune production de d®chets (notamment lors du remplacement 

des consommables). Lôimpact environnemental des exp®rimentations pr®vues devrait °tre 

abordé de manière globale et systémique. En particulier, en cas dôutilisation dôEICH pour 

lôarrosage des espaces verts, le risque de pollution des sols par des contaminants chimiques 

présents dans les EICH doit être envisagé, ainsi que le risque associé pour la biodiversité. 

Il importe en effet de ne pas restreindre la r®flexion strat®gique aux seules ®conomies dôeau 

mais de proc®der ¨ une analyse de cycle de vie (ACV) permettant dôappr®cier les b®n®fices 

®ventuels de lôEICH dans leur globalit®, avec une ®valuation de lôensemble des impacts 

environnementaux (émissions de gaz à effet de serre, atteinte à la biodiversité, consommation 

de ressources, production de déchets, coût énergétique, etc.). Le CES « Eaux » considère 

ainsi que de tels projets devraient syst®matiquement faire lôobjet dôune ACV. Cette obligation 

devrait figurer dans lôarr°t®. Les donn®es issues de cette ACV devraient °tre prises en compte 

dans lô®valuation finale pr®vue ¨ lóarticle 15 afin que lô®valuation des exp®rimentations ne se 

limite pas aux seuls aspects sanitaires et que les approches autorisées de manière pérenne 

associent des garanties sanitaires fortes à un impact environnemental faible. Les ACV 

permettraient dôappr®cier de mani¯re globale lôint®r°t des dispositifs et de comparer les 

diff®rentes approches possibles dôutilisation dôEICH afin de ne p®renniser que les plus 

 
5 « Usagers du ou des systèmes d'utilisation des EICH : 
a) Soit la personne qualifiée professionnellement ou sous le contrôle effectif et permanent de celle-ci, 
mentionnée à l'article L. 121-1 du code de l'artisanat, intervenant sur le système pour sa mise en îuvre, 
sa surveillance ou sa maintenance ; 
b) Soit la personne utilisant les EICH distribuées, qu'il s'agisse de travailleur, de personne habitant ou 
fréquentant les bâtiments concernés, y compris de particulier ». 
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performantes. Il nôexiste pas ¨ lôheure actuelle de dispositif de r®f®rence. Un partage des 

retours dôexp®rience entre professionnels ou entre les ARS permettra dôavoir des donn®es 

comparatives.  

Le CES « Eaux » recommande dôajouter ¨ ce m°me article 15 lôobligation dô®tudier l'impact 

potentiel du projet sur la STEU recueillant les eaux us®es issues du site de lôexp®rimentation 

et sur le fonctionnement du r®seau dôEDCH (du fait notamment de lôimpact occasionn® sur la 

consommation dôEDCH). 

3.2.1.3. Responsabilités 

Lôarticle R.1322-90 du CSP identifie le « propriétaire des réseaux intérieurs è, comme lôacteur 

apparemment unique pour lôensemble des ç r®seaux de distribution dôeau è dôun 

établissement.  

Le projet dôarr°t® pr®voit lôexistence dôun ç propri®taire dôun syst¯me exp®rimental dôutilisation 

dôeaux impropres ¨ la consommation humaine è qui nôest pas syst®matiquement ç le 

propriétaire des réseaux intérieurs ». Cette distinction est en particulier nécessaire dans la 

mesure où le système expérimental dôutilisation dôEICH peut alimenter (sur d®rogation aux 

dispositions de lôarticle R.1322-96 du CSP6) plusieurs r®seaux int®rieurs nôayant pas le m°me 

propriétaire (cas des zones dôactivit®, lotissements, complexes h¹teliers, etc.). Dans ce type 

de situation, il importe que les responsabilités respectives de chaque intervenant (propriétaire 

du système et propriétaires des réseaux) soient clairement définies dans le dossier déposé 

dans le cadre de lôexp®rimentation. ê d®faut dôavoir un propri®taire unique, lôensemble du 

syst¯me exp®rimental dôutilisation dôEICH (installation de production et syst¯me de 

distribution) devrait impérativement avoir un seul responsable technique clairement identifié 

jusquôau(x) point(s) dôusage. 

Concernant lôarticle 8, le CES ç Eaux è sôinterroge sur les responsabilit®s des parties 

prenantes, car le propriétaire a la responsabilité de la « vérification de la conformité » mais 

côest lôinstallateur qui ®tablit lôattestation ¨ lôissue de cette v®rification. Le CES ç Eaux » 

recommande une clarification sur ce point, y compris dans lôarr°t® du 12 juillet 2024. 

3.2.2. Dispositions relatives aux usages domestiques, aux lieux dôutilisation et 
aux types dôeaux impropres ¨ la consommation humaine (article 1er)  

3.2.2.1. Définitions 

ü Termes conjoints avec le d®cret et lôarr°t® du 12 juillet 2024 

Dans un souci de lisibilité, le futur arrêté devrait reprendre lôensemble des d®finitions utiles ¨ 

sa compr®hension, dont certaines figurent d®j¨ dans le d®cret et lôarr°t® du 12 juillet 2024 : 

arrosage des espaces verts ¨ lô®chelle des b©timents, nettoyage des surfaces ext®rieures, 

point de conformité, point de soutirage, établissement de santé, établissement recevant du 

public sensible, etc. 

ü Syst¯me exp®rimental dôutilisation dôEICH 

À la définition de « syst¯me exp®rimental dôutilisation dôEICH » doit être ajouté « dans le cadre 

dôune exp®rimentation pr®vue par lôarticle 2 du d®cret nÁ2024-796 du 12 juillet 2024 » et « de 

la collecte ¨ lôutilisation ». 

 
6 Lôarticle R.1322-96 précise que les EICH doivent être utilisées sur les lieux de leur production.  
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ü Propri®taire dôun syst¯me exp®rimental dôutilisation dôEICH 

La définition de « propri®taire dôun syst¯me exp®rimental dôutilisation dôEICH » pourrait laisser 

penser quôil peut exister dans un m°me b©timent deux responsables de r®seaux de distribution 

d'eaux, un pour les EDCH et lôautre pour les EICH, ce qui est en contradiction avec la définition 

de « propriétaire des réseaux intérieurs è mentionn®e ¨ lôarticle R.1322-90 du CSP (cf. 

§ 3.2.1.3). Aussi, le CES « Eaux è recommande que la d®finition soit modifi®e afin dôimposer, 

sauf d®rogation, un responsable juridique unique pour lôensemble des r®seaux dôeaux du 

bâtiment, incluant le réseau distribuant les EICH. 

3.2.2.2. Couples EICH / usages domestiques 

ü Eaux grises issues des cuisines 

Lôexpression ç eaux grises issues des cuisines » prête à confusion dans la mesure où la notion 

dôeaux grises fait lôobjet dôune d®finition r®glementaire restrictive figurant ¨ lôarticle R.1322-90 

du CSP : « Eaux grises : les eaux ®vacu®es ¨ lôissue de lôutilisation des douches, des 

baignoires, des lavabos, des lave-mains et des lave-linges ». Il serait donc préférable de ne 

pas parler dôeaux grises dans le cas des eaux issues de cuisines mais de retenir une 

appellation sans ambiguïté du type : « eaux usées issues des cuisines ». Cette expression 

sera utilis®e dans la suite de lôavis. Le CES ç Eaux » recommande de définir ce terme comme 

les autres EICH le sont ¨ lôarticle R.1322-90 du CSP. 

LôAnses (2015) d®conseillait la r®utilisation des eaux us®es issues des cuisines en raison de 

leur forte charge en matières organiques et particulaires, en se basant sur la littérature 

scientifique, les retours dôexp®riences fran­ais, et les lignes directrices internationales 

analys®es ¨ lô®poque. Dans lôavis Anses (2023a), le CES « Eaux » maintenait sa position et 

approuvait lôexclusion des eaux us®es issues des cuisines en amont de la publication de 

lôarr°t® du 12 juillet 2024. 

Ces eaux usées issues des cuisines sont difficiles à traiter, de sorte que leur réutilisation peut 

engendrer des désagréments (odeurs liées à des fermentations, contaminations du linge lavé, 

risque de glissade sur les sols lavés avec des eaux renfermant des graisses résiduelles, 

obturation des canalisations des fontaines dôeaux d®coratives, dispersion de détergents dans 

lôenvironnement, etc.). De plus, en incluant la conception et la configuration des r®seaux, les 

proc®d®s de traitement, ainsi que les op®rations dôentretien et de maintenance, la gestion de 

ces effluents se révèle particulièrement complexe (Anses 2015). Le CES « Eaux » déconseille 

lôutilisation des eaux us®es issues des cuisines pour des usages domestiques. 

ü Eaux vannes 

Les eaux vannes représentent environ 20 % des eaux usées domestiques7, ce qui pourrait 

constituer un argument en faveur de leur réutilisation. Elles associent en mélange des matières 

fécales, des urines, du papier toilette classique ou humide (sous forme de lingettes), des 

produits chimiques utilisés pour « désinfecter » l'eau à chaque chasse et de lôeau. Le papier 

toilette représente presque 50 % du flux de matière en suspension (MES)8. Si la mise en place 

 
7 Le volume des eaux vannes d®pend fortement du type de chasse dôeau et du volume dôeau utilis® ¨ chaque 
chasse. https://www.cieau.com/le-metier-de-leau/ressource-en-eau-eau-potable-eaux-usees/quels-sont-les-
usages-domestiques-de-leau/  

8 Composition des eaux us®es domestiques par source dô®mission ¨ lô®chelle de lôhabitation. £tude bibliographique. 
Rapport ONEMA - IRSTEA, 2015, 92 pages. https://www.assainissement-non-collectif.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/composition_eu_par_source-final_2015.pdf  

https://www.cieau.com/le-metier-de-leau/ressource-en-eau-eau-potable-eaux-usees/quels-sont-les-usages-domestiques-de-leau/
https://www.cieau.com/le-metier-de-leau/ressource-en-eau-eau-potable-eaux-usees/quels-sont-les-usages-domestiques-de-leau/
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dôun traitement adapt® de ces eaux ¨ lô®chelle dôun b©timent reste techniquement r®alisable, 

le CES « Eaux è recommande de ne pas autoriser lôutilisation des eaux vannes dans le cadre 

des expérimentations en raison de : 

¶ leur haut niveau de contamination microbiologique, éventuellement par des 

micro-organismes pathogènes. Consid®rant par exemple quôune personne atteinte 

dôune gastro-entérite à norovirus excr¯te jusquô¨ 1011 particules virales par gramme de 

selles (Anses 2022) et quôune personne atteinte dôune gastro-entérite à 

Cryptosporidium excrète en moyenne entre 108 et 109 oocystes jusquô¨ 50 jours apr¯s 

la maladie, les valeurs étant plus élevées si le patient est immunodéprimé (Yoder et 

Beach 2007 ; Hofstra et al. 2013), les eaux vannes constituent des sources majeures 

de transmission dôagents infectieux en particulier pour des usages domestiques, même 

après traitement (risque de contamination par contact, par ingestion accidentelle, par 

inhalation dôa®rosols). En outre, consid®rant le haut niveau de contamination 

microbiologique de ces eaux, la moindre défaillance du dispositif de traitement et/ou 

de distribution peut avoir des conséquences sanitaires majeures ; 

¶ leur potentielle contamination chimique par des résidus de médicaments et des 

produits dôentretien des cuvettes des toilettes ;  

¶ la n®cessit® de mettre en îuvre des proc®d®s de traitement tr¯s pouss®s pour r®duire 

à un niveau acceptable la contamination biologique et la charge organique de ces 

eaux, avec des contraintes ainsi que des coûts importants liés aux investissements et 

¨ lôentretien des dispositifs par des personnels comp®tents, qui risquent de constituer 

des facteurs limitants majeurs aux plans économique et pratique. En particulier, la 

présence de papier toilette voire de lingettes est une difficulté importante au plan 

technique ; 

¶ la difficulté de gestion des boues produites lors du traitement avec des risques 

dôencrassement rapide des installations voire dôobstruction des dispositifs de collecte 

et dô®vacuation de ces boues ; 

¶ le risque de former de grandes quantités de sous-produits de désinfection en cas de 

recours à des procédés de désinfection chimique sur des eaux riches en matière 

organique. Ce risque existe pour toute EICH mais est accru pour les eaux vannes en 

raison de leur forte concentration en matières organiques. 

En outre, dôautres EICH sont plus facilement utilisables ¨ lô®chelle des b©timents. 

Si cette recommandation dôexclusion des eaux vannes nô®tait pas suivie, le CES ç Eaux » 

consid¯re quôil faudrait a minima exclure les eaux vannes provenant dô®tablissements recevant 

du public sensible au sens de lôarticle R.1322-90 du CSP (incluant les établissements de santé) 

en raison de la contamination potentiellement forte de ces eaux en agents pathogènes et 

contaminants chimiques associés aux activités médicales (médicaments, métabolites de 

médicaments, radioéléments, etc.). 

ƴ Urines séparées des fèces 

Des dispositifs de recueil sélectif des urines dans des toilettes ont été développés. Leur mise 

en îuvre permet dôenvisager, au prix dôun traitement adapt®, de consid®rer les urines seules 

comme des EICH pouvant être utilisées pour des usages domestiques. Le CES « Eaux » est 

favorable ¨ leur utilisation dans un cadre exp®rimental tout en relevant que lôabattement de la 

forte charge azotée des urines implique un traitement performant et que la mise en place de 

toilettes à recueil sélectif des urines représente un investissement important.  
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Si lôutilisation des urines ®tait autoris®e, cette autorisation ne devrait pas concerner les urines 

produites dans les dô®tablissements recevant du public sensible, du fait de leur contamination 

potentiellement importante par des contaminants chimiques associés aux activités médicales 

(médicaments, métabolites de médicaments, radioéléments, etc.). 

Le CES « Eaux » observe cependant quôavec lôessor de lôhospitalisation ¨ domicile, la 

présence dans les urines de contaminants chimiques associés aux activités médicales, y 

compris des agents à toxicité élevée tels que les anticancéreux, pourrait être importante au 

niveau de certains b©timents dôhabitation. Ce point doit °tre imp®rativement pris en compte 

dans lôanalyse des dangers r®alis®e par les porteurs de projets. 

ü Eaux spéciales des établissements de santé 

ƴ Définitions 

La définition des eaux spéciales des établissements de santé (ES) est fondée sur leur lieu de 

production mais reste très imprécise quant à la nature des eaux concernées. Le guide 

technique du Minist¯re de la sant® et des solidarit®s (2005) ne parle pas dôeaux sp®ciales des 

ES mais il y est question dô « eaux spécifiques traitées au sein des ES » (eaux issues 

dôosmose inverse en amont des dialyseurs, eaux de piscines, eaux de bains ¨ remous, etc.) 

et dôç eaux techniques » (eaux de stérilisation, eaux de chauffage, eaux de blanchisserie, 

etc.). Lôappellation ç eaux spéciales des ES » peut être conservée dans le cadre de cet arrêté, 

par référence à la terminologie utilisée dans le décret du 12 juillet 2024, sous r®serve dôune 

définition explicite. Le CES « Eaux » propose de définir les « eaux spéciales des ES » 

comme des « eaux produites ¨ partir dôEDCH au sein dôun ES du fait de besoins techniques 

sp®cifiques et nôayant pas ®t® en contact direct avec des patients ni avec des matières 

biologiques à risque infectieux, en particulier la liste non exhaustive des eaux suivantes : 

¶ les eaux utilisées dans les processus de stérilisation ; 

¶ les eaux trait®es par osmose inverse en vue notamment dôalimenter les systèmes de 

dialyse ; 

¶ les rejets issus des traitements des EDCH par osmose inverse ; 

¶ les dialysats. » 

Le CES « Eaux è note en particulier que lôexpression ç eaux issues dôosmoseurs » utilisée 

dans le projet dôarr°t® serait ¨ proscrire au profit de « eaux traitées par osmose 

inverse (perméat) » ou de « eaux de rejet issues des traitements par osmose 

inverse (rétentat) è selon la nature de lôeau consid®r®e. 

ƴ Dialysats 

Lôh®modialyse consiste ¨ faire circuler le sang du patient le long dôune membrane afin 

dô®liminer de lôorganisme des compos®s chimiques et lôexc¯s dôeau, suppl®ant ainsi des reins 

déficients. Les eaux issues de cette dialyse, dénommées ici « dialysats », contiennent donc 

principalement des molécules azotées (urée, créatinine, acide urique), des électrolytes, 

certaines vitamines, des acides aminés libres, certains médicaments ou des métabolites de 

médicaments.  

Les dialysats ne sont jamais en contact direct avec le sang des patients et leur composition 

nôest, à l'issue de la séance de dialyse, pas diff®rente de celle dôurines tr¯s dilu®es. Le risque 

lié aux dialysats est donc principalement associé à de possibles micro-ruptures de la 

membrane de filtration, autorisant le passage de micro-organismes ou molécules 

habituellement absentes des urines. 
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Produits dans un cadre très contrôlé, ces dialysats pourraient donc être inclus dans des 

expérimentations visant à les utiliser, après traitement, pour divers usages domestiques. Si de 

telles expérimentations venaient à être autorisées, elles devraient cependant faire lôobjet de la 

plus grande vigilance de la part des pouvoirs publics du fait des risques potentiels infectieux 

voire chimiques associés. 

ƴ Analyse de dangers 

Par ailleurs, compte tenu de la diversité de ces eaux spéciales des ES et de leurs processus 

de production, il est indispensable dôimposer au cas par cas une analyse des dangers et la 

définition de critères de qualité définis au regard des risques identifiés. 

ü £largissement ¨ dôautres types dôeaux non actuellement pr®vus dans le projet 
dôarr°t® 

Le champ dôapplication du projet dôarr°t® sôinscrit dans le cadre pr®vu par le d®cret nÁ2024-796 

du 12 juillet 2024 pr®cit®, qui permet de mener des exp®rimentations pour des usages dôEICH 

qui ne sont pas actuellement autorisés : 

¶ eaux grises pour le lavage du linge, le lavage des sols en int®rieur et lôarrosage des 

jardins potagers ; 

¶ eaux us®es issues des cuisines pour les usages mentionn®s ¨ lôarticle R.1322-92 du 

CSP ; 

¶ eaux issues des piscines à usage collectif pour le lavage des sols en intérieur et 

lôarrosage de jardins potagers (seul le lavage du linge demeure interdit) ; 

¶ eaux vannes issues des toilettes pour lô®vacuation des excr®tas, lôarrosage des jardins 

potagers, le nettoyage des surfaces ext®rieures et lôarrosage des espaces verts à 

lô®chelle des b©timents ; 

¶ eaux sp®ciales au sein des ES pour tous les usages mentionn®s ¨ lôarticle R.1322-92 

du CSP. 

Le CES « Eaux » observe que la formulation actuelle de la réglementation, identifiant 

pr®cis®ment des couples EICH/usages, peut sôav®rer très rapidement limitante car certains 

cas de figure nôauront pas ®t® envisag®s (par exemple, utilisation dôeaux ç spéciales » 

produites dans des structures autres que des ES). Dôailleurs, le CES ç Eaux » note que la 

DGS sôinterroge en particulier sur deux types dôEICH (eaux issues de la production dôengrais 

¨ partir dôurines, eaux issues de syst¯mes adiabatiques) mais signale que dôautres EICH ou 

couples EICH/usages pourraient voir le jour ¨ la suite dôinitiatives futures ou non encore 

répertoriées. Le CES « Eaux è attire notamment lôattention sur le fait quôil existe des structures 

autres que des ES qui utilisent des osmoseurs (par exemple des industries et des laboratoires) 

ou des ®quipements de st®rilisation avec une production importante dôeaux pouvant 

®ventuellement faire lôobjet dôune r®utilisation. Le CES ç Eaux » recommande de ne pas 

restreindre aux ES lôutilisation des eaux trait®es par osmose inverse ou issues des 

équipements de stérilisation, pour des usages domestiques, dans la limite des dispositions 

pr®vues ¨ lôarticle R.1322-88 du CSP. 

Le CES « Eaux è consid¯re quôune exigence r®glementaire g®n®rale dôanalyse des dangers 

et de démarche de maîtrise des procédés intégrant une validation des processus et la mise 

en îuvre de modalit®s adapt®es de surveillance, définies au cas par cas, suffirait à encadrer 

des exp®rimentations que la r®glementation nôa pas explicitement pr®vues, tout en excluant 

lôutilisation des eaux vannes. Aussi, il recommande de prévoir des dispositions réglementaires 
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générales précisant que des expérimentations portant sur des couples EICH/usages 

domestiques, actuellement non identifiés dans la réglementation, pourraient être autorisées 

au cas par cas. Cet ajout permettrait en particulier de prendre en compte les EICH ciblées par 

la DGS dans ses questions supplémentaires, à savoir les eaux issues de la production 

dôengrais ¨ partir dôurines et les eaux issues des syst¯mes adiabatiques, qui ne r®pondent pas 

¨ la d®finition r®glementaire des diff®rentes cat®gories dôeaux mentionn®es dans les articles 

R.1322-87 à R.1322-113 du CSP. En particulier, les eaux produites par évaporation à partir 

dôurines ne peuvent pas °tre consid®r®es comme des eaux vannes ou des eaux grises ; les 

eaux issues de systèmes adiabatiques sont produites par des équipements techniques. En 

lô®tat actuel de la r®glementation, leur r®utilisation pour des usages domestiques nôest donc 

pas pr®vue alors quôelles ne semblent pas poser de problème sanitaire majeur. Le CES 

« Eaux » est favorable à leur ajout dans le cadre réglementaire pour permettre des 

expérimentations dans ce domaine ; toutefois, il revient aux autorités compétentes de choisir 

le cadre réglementaire le mieux adapté. 

3.2.2.3. Lieux dôutilisation 

Les lieux dôutilisation sont rappel®s ¨ lôalin®a III de lôarticle 1er mais dans une forme différente 

de celle figurant ¨ lôarticle R.1322-95 du CSP. Dans un souci de clarté, le CES « Eaux » 

recommande, soit de reprendre intégralement le texte de lôarticle R.1322-95 du CSP, soit de 

procéder à un simple renvoi à cet article. 

3.2.2.4. Dispositions relatives ¨ lôassainissement (Alin®a IV de lôarticle 1er) 

Lôalin®a IV de lôarticle 1er est sp®cifique des eaux vannes alors quôil pourrait sôappliquer ¨ tous 

les types dôEICH non dirig®es vers un r®seau dôassainissement (eaux utilis®es pour lôarrosage 

principalement). Il est recommand® dô®largir cet alin®a ¨ tout type dôEICH en modifiant la 

première phrase en : « Les syst¯mes exp®rimentaux dôutilisation dôEICH dont les eaux ne sont 

pas destin®es ¨ rejoindre le r®seau dôassainissement sont conformes aux dispositions du 

pr®sent arr°t®, sans pr®judice des dispositions relatives ¨ lôassainissement ». 

Une disposition identique devrait en outre être ajoutée aux autres arrêtés autorisant lôutilisation 

dôEICH pour des usages impliquant quôelles ne soient pas rejet®es vers le r®seau 

dôassainissement.  

De plus, le pétitionnaire devrait préciser dans le dossier transmis les mesures prises au regard 

de la réglementation relative à lôassainissement, obligation qui devrait °tre ajout®e dans la liste 

des pi¯ces figurant dans lôannexe V (cf. Ä 3.2.14). 

3.2.3. Dispositions relatives ¨ lôautorisation pr®fectorale dôun syst¯me 
exp®rimental dôutilisation dôeaux impropres ¨ la consommation humaine 
(article 2) 

3.2.3.1. D®lai dôinstruction 

ê lôalin®a II de lôarticle 2, il est stipul® que lôAgence r®gionale de sant® (ARS) dispose de deux 

mois pour rendre son avis alors que le décret n°2024-796 du 12 juillet 2024 pr®voit jusquô¨ 

quatre mois dôinstruction, car le CODERST (Conseil d®partemental de l'environnement et des 

risques sanitaires et technologiques) analyse le dossier en sus de lôARS. Deux mois semblent 

être un délai trop court pour lôexpertise de tels dossiers dans le cadre du projet dôarr°t® car il 
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peut sôagir de cas complexes et jamais expertis®s. Le CES « Eaux » recommande 

dôaugmenter cette dur®e dôinstruction ¨ quatre mois. 

3.2.3.2. Dur®e de lôautorisation 

Le CES « Eaux è note quôune date limite de validit® a ®t® fix®e au 31 d®cembre 2034 pour 

toutes les autorisations accord®es pour un syst¯me exp®rimental dôutilisation dôEICH. Il 

observe que lôobjectif du projet de texte est de disposer ¨ cette ®ch®ance de retours 

dôexp®rience d®taill®s afin dôint®grer, sôils sont concluants, les couples EICH/usages 

domestiques au cadre réglementaire national. Il recommande une grande prudence dans 

lôexploitation des retours dôexp®rience, qui devront °tre suffisamment nombreux, détaillés et 

concluants pour justifier une évolution de la réglementation vers un allègement des procédures 

administratives. Il consid¯re en effet que de nombreux r®sultats dôexp®rimentations seront 

sp®cifiques dôun contexte donn® et difficilement extrapolables ¨ dôautres situations. 

3.2.4. Dispositions relatives ¨ la conception dôun syst¯me exp®rimental 
dôutilisation dôeaux impropres ¨ la consommation humaine (article 4) 

Lôalin®a VI de lôarticle 4 pr®voit que les boues g®n®r®es par les syst¯mes exp®rimentaux soient 

évacuées conformément à la réglementation en vigueur relative aux déchets. Le CES 

« Eaux » considère que le terme « boues è nôest pas suffisant et propose de remplacer 

« boues générées par les systèmes expérimentaux » par « boues et effluents issus des 

systèmes expérimentaux ». Le CES « Eaux » souligne que la gestion des déchets « boues et 

effluents issus des systèmes expérimentaux » pourrait représenter une contrainte majeure 

pour le propri®taire du syst¯me exp®rimental dôutilisation dôEICH et constate que dans certains 

cas, les boues liquides pourraient °tre envoy®es dans le r®seau dôassainissement des eaux 

us®es, sous r®serve de lôaccord de lôexploitant de la STEU en aval. 

3.2.5. Dispositions relatives à la qualité des eaux (article 5) 

La d®marche dôanalyse et de gestion des risques est bien mentionnée dans les pièces du 

dossier ¨ transmettre dans le cadre de la proc®dure de demande dôexp®rimentation. Toutefois, 

le texte du projet dôarr°t® nôy fait pas r®f®rence. Cette d®marche serait ¨ mentionner ¨ 

lôarticle 5. Elle constitue un aspect essentiel de lôapproche visant ¨ garantir la s®curit® des 

utilisateurs dôEICH. Il est important dôindiquer aussi que lôanalyse des dangers doit permettre 

dôidentifier le cas ®ch®ant des dangers sp®cifiques non r®glement®s, devant faire lôobjet de 

mesures de maîtrise, en particulier des dangers chimiques, ainsi que des paramètres 

sp®cifiques devant faire lôobjet dôune surveillance, adapt®s ¨ chaque type dôEICH et 

dôinstallation. 

Lôarticle 5.III impose le recours, pour la r®alisation des analyses prévues dans le cadre de la 

surveillance, à « un organisme accrédité par le Comité français d'accréditation, ou tout autre 

organisme d'accréditation équivalent européen signataire de l'accord multilatéral pris dans le 

cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation ». Si cette obligation 

apparaît pertinente pour les analyses réglementaires, elle ne doit pas concerner les analyses 

suppl®mentaires r®alis®es ¨ lôinitiative du propri®taire de lôinstallation, dans le respect des 

bonnes pratiques, au titre du suivi quôil met en îuvre (mesure de param¯tres physico-

chimiques en continu, tests rapides, etc.). 
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3.2.6. Dispositions relatives à la qualité des eaux (article 6) 

Cet article 6 semble mal situ® et redondant avec lôarticle 12 qui traite de la gestion des non-

conformités. 

3.2.7. Dispositions relatives à la validation des performances et des conditions 
de mise en îuvre du syst¯me exp®rimental dôutilisation dôEICH (article 7)  

Lôarticle 7 pr®voit une phase dôessais destin®e ¨ valider le fonctionnement de lôinstallation 

avant sa mise en service. Le CES « Eaux » recommande de préciser que, lors de cette phase 

dôessais, toutes les pr®cautions doivent °tre prises afin de ne pas exposer des personnes 

aux EICH, notamment par le rejet systématique ¨ lô®gout des eaux produites. 

Il est n®cessaire que le protocole mis en îuvre pour la validation permette de simuler au 

mieux un usage « habituel » au sein du b©timent, en termes notamment de production dôeaux 

us®es et de consommation dôeau afin de reproduire les temps de stockage attendus. Cela doit 

être précisé dans le futur arrêté ou dans sa notice. 

3.2.8. Dispositions relatives à l'information des usagers, professionnels 
intervenants, utilisateurs et personnes fréquentant les bâtiments mettant en 
îuvre un système expérimental d'utilisation d'eaux impropres à la 
consommation humaine (article 13) 

La phrase (article 7 I) « Le propri®taire du syst¯me sôassure de lôaccord des usagers avant la 

mise en service du système expérimental » est inadaptée. En effet : 

¶ il nôappara´t pas n®cessaire dôobtenir lôaccord pr®alable des professionnels qui seront 

mandatés pour la maintenance (usagers « des systèmes ») ; 

¶ les usagers « des eaux è peuvent °tre, selon le type de b©timent, des habitants dôun 

immeuble dôhabitation (susceptibles de changer au fil du temps), des personnels et 

patients dôun ES, le public fr®quentant un ERP, etc. 

Lôaccord pour la mise en service dôun syst¯me exp®rimental dôutilisation dôEICH devrait 

concerner les propriétaires des réseaux intérieurs alimentés en EICH, à charge pour eux 

dôinformer les personnes fr®quentant les locaux concernés. Des obligations devraient être en 

particulier formul®es ¨ destination des gestionnaires de b©timents dôhabitation collective, afin 

que chaque habitant du bâtiment dispose de documents précisant les règles à respecter en 

termes dôutilisation des EICH. Un plan de recollement de lôinstallation (r®seau, traitement, etc.) 

et des r®seaux int®rieurs doit °tre ®tabli et actualis® en cas de modification de lôinstallation. Il 

doit °tre tenu ¨ disposition des personnes charg®es de lôentretien, de la maintenance et du 

suivi de lôinstallation et transmis en cas de changement de r®sident. 

3.2.9. Dispositions relatives à la traçabilité et au suivi des informations 
inhérentes au système expérimental d'utilisation d'eaux impropres à la 
consommation humaine (article 14) 

Le CES « Eaux è sôinterroge sur la capacit® des ARS en termes de ressources humaines à 

g®rer le flot de donn®es pr®vu ¨ lôarticle 14 II (transmission annuelle du carnet sanitaire). Une 

synthèse annuelle dôexploitation par le porteur de projet pourrait °tre suffisante. Il importe en 

particulier que cette synthèse précise le bilan des données de la surveillance et intègre 

lôanalyse des ®ventuelles d®faillances (causes, mesures de gestion mises en place).  



Avis de lôAnses 

Saisine n° 2025-SA-0070 

Saisine liée n°2023-SA-0064 

 

page 17 / 61 

Ces données devraient être bancarisées au niveau national. Pour ce faire, la DGS pourrait 

sôappuyer sur des r®seaux existants comme le r®seau d'®changes en sant® environnementale 

(RESE), lôassociation des professionnels de lôeau et des déchets (ASTEE) ou le programme 

national de recherche « OneWater ï Eau Bien Commun »9. Des échanges entre les ARS pour 

un partage dôexp®riences sur les exp®rimentations en cours devraient aussi être prévues et 

constituerait un dispositif dôalerte. 

3.2.10. Dispositions relatives ¨ la r®alisation dôune ®valuation finale du syst¯me 
expérimental d'utilisation d'eaux impropres à la consom00mation humaine 
(article 15) 

Comme indiqué au § 3.2.1.1, le CES « Eaux » recommande la r®alisation dôune ®valuation 

finale et non un bilan comme pr®vu actuellement ¨ lôarticle 15. 

Outre les aspects sanitaires, cette évaluation doit aussi inclure une analyse des impacts sur 

lôenvironnement du projet (cf. Ä 3.2.1.2).  

La future notice de lôarr°t® devrait pr®ciser les ®l®ments constituant la synth¯se de cette 

®valuation, pr®vue ¨ lôarticle 15 I, transmise au pr®fet et au directeur de lôARS.  

Par ailleurs, un délai de transmission de ce bilan à la DGS par le préfet doit être ajouté à 

lôarticle 15 II. Le CES « Eaux » recommande de prévoir un bilan national de ces retours 

dôexp®rience. 

3.2.11. Critères de qualité (annexes I et II)  

De manière générale, les dispositions relatives à la qualité des eaux des tableaux 2 et 3 prêtent 

à confusion car les paramètres à suivre pendant la phase de validation et ceux définis pour la 

surveillance ne sont pas tous superposables. Le projet de texte prévoit des calculs 

dôabattement pour certains param¯tres de la phase de validation. 

3.2.11.1. Objectifs généraux en fonction du couple EICH/usage (tableau 1) 

Le CES « Eaux » considère que les objectifs généraux définis (catégories A ou A+) en fonction 

des usages sont adaptés et cohérents avec ceux définis par la réglementation actuellement 

en vigueur pour les autres couples EICH/usages. Cependant, les critères définis portent 

principalement sur des param¯tres microbiologiques de sorte quôil est essentiel de rappeler 

(cf. § 3.2.5) une obligation pour les exploitants de prendre en compte les agents chimiques 

dans la d®marche dôanalyse des dangers et de compl®ter si n®cessaire les param¯tres 

r®glementaires par des param¯tres sp®cifiques de lôinstallation, du type dôEICH et du type 

dôusage pr®vu. 

3.2.11.2. Paramètres pour la surveillance et la validation (tableaux 2 et 3) 

ü Différence de paramètres entre la surveillance et la validation 

Le CES « Eaux è consid¯re que lôensemble des param¯tres fix®s pour la surveillance (tableau 

2) devraient aussi être pris en compte au stade de la validation du processus (tableau 3). La 

seule différence entre surveillance et validation devrait être le calcul de taux dôabattement pour 

certains paramètres. 

 
9 Site internet https://www.onewater.fr/  consulté le 6 janvier 2026 

https://www.onewater.fr/
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Par ailleurs, il nôest pas coh®rent de fixer un taux dôabattement unique pour toutes les 

cat®gories dôEICH concern®es par le projet dôarr°t® dans la mesure o½ le niveau de 

contamination initial des EICH brutes utilisées est très différent, par exemple entre des eaux 

issues des douches et des eaux vannes. En particulier, dans le cas des eaux vannes, le CES 

« Eaux è note que le taux dôabattement de 4 log propos® dans le projet dôarr°t® pour les spores 

de Clostridium perfringens, spores de bactéries anaérobies sulfito-réductrices et coliphages 

totaux, nôapporte pas de garantie dôinnocuit® au vu du niveau de contamination 

microbiologique des eaux vannes brutes (cf. § 3.2.2.2). De même, selon la rédaction actuelle 

du projet dôarr°t®, une EICH issue dôosmose inverse doit °tre trait®e avant une utilisation en 

cat®gorie A+ par un proc®d® garantissant au moins 4 log dôabattement pour les indicateurs 

susmentionnés, ce qui est de toute évidence une exigence infondée vu la faible probabilité de 

pr®sence de ces indicateurs dans ce type dôEICH brutes. Aussi, les sp®cificit®s concernant 

lô®valuation des taux dôabattement obtenus doivent être en cohérence avec les niveaux 

prévisibles de contamination des EICH à traiter et les usages prévus.  

Le CES « Eaux è recommande donc que les taux dôabattement attendus ne soient, pour le 

moment, pas fixés par voie réglementaire mais soient définis au cas par cas sur la base de 

lôanalyse des dangers. Les exp®rimentations doivent permettre de d®terminer des taux 

dôabattement adapt®s au regard des couples EICH/usages et apporter la d®monstration que 

ces taux garantissent en permanence le respect des exigences réglementaires (tableau 2). 

Ces données pourraient ensuite être analysées au niveau national puis des valeurs 

dôabattement estim®es avant dô°tre int®gr®es ¨ la r®glementation. 

En outre, pour les calculs de taux dôabattement, la note (10ô)10 en bas du tableau 3 devrait être 

harmonis®e avec la note suivante de lôarr°t® du 18 d®cembre 2023 relatif aux conditions de 

production et d'utilisation des eaux usées traitées pour l'irrigation de cultures : « Les coliphages 

totaux sont choisis comme étant l'indicateur viral le plus approprié. Cependant, si l'analyse des 

coliphages totaux est impossible, au moins l'un d'entre eux (les coliphages F-spécifiques ou 

les coliphages somatiques) doit être analysé. » 

ü Cohérence réglementaire 

Le CES « Eaux » observe des discordances entre les critères fixés dans le tableau 2 et ceux 

pr®vus par lôarr°t® du 12 juillet 2024, pour des usages comparables. Une base commune pour 

les qualités A et A+ est à rechercher par souci de cohérence. Des paramètres supplémentaires 

peuvent être prévus pour des cas spécifiques. 

ƴ Chlore libre 

Pour la surveillance de routine, lôarr°t® du 12 juillet 2024 fixe comme crit¯re de qualit® une 

« absence dôodeur è en cas de chloration tandis que le projet dôarr°t® pr®voit un résiduel de 

chlore libre entre 0,1 et 0,5 mg.L-1. 

Le CES « Eaux è estime que ces deux crit¯res de qualit® ne sont pas justifi®s et quôil importe 

de laisser au propri®taire du syst¯me exp®rimental dôutilisation dôEICH la responsabilit® de 

définir des valeurs cibles (concentration en chlore libre, temps de contact, pH) pour le pilotage 

de la chloration des eaux, le cas échéant. 

 
10 (10ô) Les coliphages totaux sont choisis comme ®tant l'indicateur viral le plus appropri®. La 
concentration des deux cat®gories de phage doit °tre d®termin®e. En lôabsence de d®tection dôune des 
deux catégories de phage lôabattement peut °tre d®termin® ¨ partir des concentrations observ®es pour 
lôautre cat®gorie. 



Avis de lôAnses 

Saisine n° 2025-SA-0070 

Saisine liée n°2023-SA-0064 

 

page 19 / 61 

En outre, comme mentionn® dans les avis Anses (2023a, 2023b), lôUS-EPA (2004) indique 

que i) une concentration résiduelle en chlore libre inférieure à 1 mg.L-1 ne présente 

g®n®ralement pas dôeffet phytotoxique pour la plupart des cultures, mais ii) certaines cultures 

sensibles pourraient être endommagées à partir de concentrations en chlore libre aussi faibles 

que 0,05 mg.L-1 et iii) le chlore libre, à des concentrations supérieures à 5 mg.L-1, endommage 

gravement la plupart des plantes. 

Le CES « Eaux è recommande, en cas de chloration et dôutilisation dôEICH chlor®es sur des 

végétaux pour leur arrosage, le suivi du résiduel de chlore libre avec comme critère 

« < 1 mg.L-1 è aussi bien dans le futur arr°t® dôexp®rimentation que dans lôarr°t® du 12 juillet 

2024. Une période de stockage courte de quelques heures visant à éliminer le résiduel de 

chlore pourrait être une approche à encourager pour atteindre cet objectif, suivant la 

configuration locale.  

En outre, le CES « Eaux è observe que pour lôarrosage des v®g®taux, la min®ralisation des 

eaux revêt une grande importance, notamment la concentration en sodium ainsi que la 

conductivité électrique des EICH. Un risque de salinisation des sols est possible. Une mise en 

garde sur ce point pourrait figurer dans la réglementation sans nécessité absolue de fixer des 

valeurs limites réglementaires ; des valeurs seuils de conductivité électrique, de concentration 

en sodium dans les eaux ou de SAR (rapport d'adsorption du sodium) pourraient être définies 

au cas par cas en fonction du type de végétaux ou cultures irrigués. Si de telles valeurs 

devaient n®anmoins °tre d®finies au niveau r®glementaire, il importe de pr®ciser quôelles ne 

concernent que lôeau utilis®e pour lôarrosage des v®g®taux.  

ƴ Température 

Le CES « Eaux » considère que le suivi de la température des eaux ne relève pas de 

prescriptions réglementaires mais du pilotage réalisé par le propriétaire du système 

exp®rimental d'utilisation d'EICH. Ce param¯tre ne figure dôailleurs pas dans lôarr°t® du 12 

juillet 2024, pour des couples EICH/usages comparables. 

Si une valeur limite devait néanmoins être imposée, celle de 25°C semble préférable, par 

cohérence avec les dispositions de lôarr°t® du 11 janvier 2007 relatif aux limites et r®f®rences 

de qualit® des eaux brutes et EDCH et la m°me exigence devrait °tre int®gr®e ¨ lôarr°t® du 12 

juillet 2024. 

Le CES « Eaux » observe toutefois que les EICH concernées par le projet dôarr°t® peuvent 

être par nature chaudes (eaux grises issues des douches par exemple), de sorte que 

lôobligation de respect du crit¯re ç température è pourrait conduire ¨ devoir mettre en îuvre 

des systèmes de refroidissement des eaux avant stockage. 

ƴ Turbidité 

Pour la surveillance de routine, lôarr°t® du 12 juillet 2024 pr®voit deux seuils de turbidit® : 

2 NFU11 pour la qualit® A+ et 5 NFU pour la qualit® A. Pour le projet dôarr°t®, les deux classes 

de qualité A et A+ ont le même seuil de 2 NFU. 

Le CES « Eaux è recommande dôharmoniser les dispositions r®glementaires pour ce 

paramètre : les valeurs fix®es dans lôarr°t® du 12 juillet 2024 sont ¨ conserver. Il appartiendra 

au propriétaire du système expérimental d'utilisation d'EICH de fixer, si nécessaire, des 

valeurs de turbidité plus basses au vu des résultats des expérimentations. 

 
11 NFU : Unité Néphélométrique à la Formazine 
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ü Legionella pneumophila 

Le CES « Eaux » est favorable au critère de qualité de surveillance de routine < 10 UFC.L-1 

pour les EICH de catégorie A+ car : 

¶ ce critère correspond à la limite de quantification pour Legionella pneumophila et à la 

limite fixée pour les eaux chaudes sanitaires dans les ES ; 

¶ ce crit¯re est en coh®rence avec lôarr°t® du 12 juillet 2024 ;  

¶ ces EICH pourraient °tre utilis®es pour lô®vacuation des excrétas, avec un risque 

dôa®rosolisation en espace clos, dans des ®tablissements accueillant des populations 

sensibles. 

Concernant la catégorie A, la valeur de 10 UFC.L-1 propos®e par lôarr°t® du 12 juillet 2024 et 

celle de 100 UFC.L-1 indiquée dans le projet dôarr°t® pour la surveillance de routine 

apparaissent trop contraignantes et sans lien avec un risque, compte tenu de lôutilisation des 

EICH en extérieur sans recours à des dispositifs générant des quantités significatives 

dôa®rosols. Le CES ç Eaux » note par ailleurs que lôarr°t® du 30 d®cembre 2022 relatif ¨ 

l'évaluation des risques liés aux installations intérieures de distribution d'EDCH fixe une limite 

de qualité de 1 000 UFC.L-1 pour Legionella pneumophila. Imposer un critère plus contraignant 

pour les EICH nôappara´t pas justifi®. Le CES ç Eaux è consid¯re quôau vu des usages des 

eaux de catégorie A, fixer un critère pour les légionelles nôapporte pas de r®el b®n®fice, et que 

si n®anmoins une valeur devait °tre fix®e côest celle de 1 000 UFC.L-1 qui apparaît la plus 

cohérente. À défaut de retenir un critère pour les légionelles, il pourrait être utile de demander 

quôun suivi des Pseudomonas aeruginosa soit r®alis® durant la phase dôessai des dispositifs 

afin de juger de la pertinence dôint®grer ce paramètre au contrôle réglementaire des 

installations au titre du suivi des biofilms. 

Le CES « Eaux è rappelle par ailleurs lôimportance de mentionner que, dans les lieux 

accessibles au public sensible, lôarrosage des jardins potagers, lôarrosage des espaces verts, 

le lavage des sols intérieurs et le nettoyage des surfaces extérieures, doivent être effectués 

imp®rativement sans a®rosolisation et en dehors des p®riodes de fr®quentation ou dôaffluence 

du public

ü Matières en suspension (MES) 

La mesure des MES figure uniquement dans le tableau 3, comme élément à prendre en 

compte pour la validation du système expérimental d'utilisation d'EICH. Le CES « Eaux » ne 

juge pas utile dôeffectuer un suivi des MES en sus du COT et de la turbidit®. Il recommande 

de ne pas retenir ce paramètre. 

ü Paramètres spécifiques des eaux vannes - Si la recommandation dôexclusion de 
ce type dôeaux comme EICH r®utilisable nôest pas suivie 

Lôajout pour la surveillance de routine du d®nombrement des spores de Clostridium 

perfringens en tant quôindicateur dôefficacit® de la filtration, avec en perspective la ma´trise du 

risque li® aux protozoaires, nôappelle pas de remarque. La limite num®rique pourrait °tre 

< 1 dans 100 mL pour les deux qualit®s A et A+, ce qui ®viterait dôintroduire un critère 

spécifique « îufs dôhelminthes è. En effet, la taille de ces îufs (par exemple 30 ¨ 40 µm de 

diamètre pour le genre Tænia) est tr¯s sup®rieure ¨ celle des spores bact®riennes (de lôordre 

de 1 à 2 µm), de sorte quôune filtration adapt®e ¨ ®liminer les spores bactériennes permet de 

garantir aussi lô®limination des îufs dôhelminthes. 
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Pour ces eaux, la contamination virale revêt un intérêt particulier. Le CES « Eaux » considère 

que la validation de taux dôabattement suffisamment s®curitaires rev°t une importance 

majeure. Les coliphages totaux, avec comme critère de qualité < 10 dans 100 mL, 

actuellement à suivre pour toutes les EICH au moment de la validation des performances, 

seraient à intégrer dans les objectifs généraux de la surveillance de routine des EICH obtenues 

¨ partir dôeaux vannes. 

ü Param¯tres sp®cifiques des eaux issues dôosmose inverse 

Le CES « Eaux » considère que les « Paramètres supplémentaires pour les eaux issues des 

osmoseurs è figurant dans le projet dôarr°t® ne sont pas adapt®s. 

Sôil sôagit des « eaux de rejet issues des traitements par osmose inverse (rétentat) », qui nôont 

pas ®t® filtr®es, mais qui sont produites ¨ partir dôEDCH, le seul risque ¨ envisager est une 

majoration de la charge min®rale engendrant des ph®nom¯nes dôentartrage des installations. 

Il appartient au propriétaire du système expérimental d'utilisation d'EICH dô®valuer ce risque 

au vu de la composition min®rale de lôEICH (pouvant °tre appr®ci®e en utilisant le taux de 

conversion de lôosmoseur et les m°mes param¯tres que pour les EDCH, en particulier 

lô®quilibre calco-carbonique) et de le prendre en compte si nécessaire par exemple en 

effectuant un m®lange avec de lôEDCH ou en r®alisant un adoucissement. 

Dans le cas des « eaux traitées par osmose inverse (perméat) », la préoccupation spécifique 

est liée à leur composition minérale qui rend ces eaux potentiellement corrosives. En 

revanche, leur niveau de contamination par des agents biologiques ou chimiques est très faible 

ou nul. Lô®valuation du risque de corrosion des installations et sa gestion relèvent du 

propriétaire du système expérimental d'utilisation d'EICH. Sa prise en compte peut passer par 

des choix de matériaux adaptés pour les installations de distribution des EICH, un mélange 

avec de lôEDCH ou une remin®ralisation. 

Le CES « Eaux » ne considère pas utile de fixer des valeurs pour les paramètres liés à la 

minéralisation des eaux dans le texte réglementaire. 

ü Param¯tres sp®cifiques des autres cat®gories dôEICH 

Comme cela a été indiqué au paragraphe 3.2.2.2, il est impossible dôenvisager tous les types 

dôEICH qui pourraient °tre lôobjet des exp®rimentations. Il appartient donc pour ces eaux 

dôimposer aux propri®taires de système expérimental dôutilisation dôEICH de proc®der ¨ une 

analyse de dangers et de proposer lors de la demande dôautorisation des crit¯res de qualit® 

pertinents et des modalités de suivi des paramètres correspondants. 

3.2.11.3. Propositions du CES « Eaux » en remplacement des tableaux 2 et 3 du 
projet dôarr°t® 

Le CES « Eaux » recommande que les paramètres analytiques soient les mêmes pour la 

surveillance et la validation du processus. Ses propositions sont synthétisées dans le tableau 

1 ci-dessous. La seule différence entre surveillance et validation devrait être le calcul de taux 

dôabattement, lors de la phase de validation, pour les param¯tres suivants :  

¶ Escherichia coli ; 

¶ Spores de Clostridium perfringens (ou spores de bactéries anaérobies 

sulfito-réductrices). Les spores de Clostridium perfringens sont choisies comme étant 

l'indicateur le plus approprié. Cependant, les bactéries anaérobies sulfito-réductrices 
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et leurs spores offrent une solution de remplacement pour le calcul de taux 

dôabattement ; 

¶ Coliphages totaux (bactériophages ARN-F spécifiques et/ou phages somatiques). 

En sus, le CES « Eaux » recommande le suivi de Pseudomonas aeruginosa durant la phase 

dôessai des dispositifs afin de juger de la pertinence dôint®grer ce param¯tre au contr¹le 

réglementaire des installations au titre du suivi des biofilms. Le CES « Eaux è nôa pas retenu 

les staphylocoques pathog¯nes comme param¯tres dôint®r°t car les usages dôEICH nôam¯nent 

pas de contact direct avec la peau. De plus, en cas dôexclusion des eaux vannes, les EICH 

nôengendreraient pas de charge bact®rienne suffisamment importante pour que cet indicateur 

soit suivi. En sus, la filière de traitement des EICH inclut une étape de désinfection pour 

laquelle des indicateurs adaptés sont déjà prévus. 

Consid®rant par ailleurs que les modalit®s de production et dôutilisation des EICH ne cr®ent 

pas de conditions spécifiquement favorables à la sélection de souches bactériennes 

antibiorésistantes, le CES « Eaux è nôa pas jug® utile dôint®grer un suivi des antibior®sistances 

au contrôle réglementaire des EICH, car : 

¶ lôinterdiction de lôutilisation des eaux vannes, dont celles issues des ES, permet 

dôexclure des processus de r®utilisation les eaux les plus chargées en gènes 

potentiellement transférables conférant la résistance aux antibiotiques (Anses 2020c) 

et au niveau desquelles des concentrations élevées en antibiotiques peuvent créer une 

pression de sélection favorable aux souches bactériennes antibiorésistantes ; 

¶ le processus de traitement des EICH comprend toujours une étape de désinfection 

visant le respect des crit¯res A ou A+, qui permet dôabattre les concentrations en 

bactéries dont celles résistantes aux antibiotiques. 

Tableau 1 : proposition du CES « Eaux » de paramètres de qualité et valeurs attendues au point de 
conformité pour les EICH lors de la surveillance de routine et de la validation du process, en 

remplacement des tableaux 2 et 3 du projet dôarr°t®. 

Paramètres  
Valeur attendue au point de conformité 

Qualité A+  Qualité A  

Escherichia coli (*) (1) (UFC.100 mL-1) Non détecté (<1)  Ò 10  

Entérocoques intestinaux (2) (UFC.100 mL-1) Non détecté (<1) / 

Legionella pneumophila (3)(3ô) (UFC.L-1) Ò 10  / (3ôô) 

Carbone organique total (COT) (4) (mg.L-1) Ò 5  Ò 10  

Résiduel de chlore libre (5) (mg.L-1)  <1 <1 

pH (6) Entre 5,5 et 8,5 Entre 5,5 et 8,5 

Turbidité (NFU) Ò 2  Ò 5 

Paramètres supplémentaires pour les eaux-vannes ï si la recommandation dóexclusion de ces eaux 

nô®tait pas suivie 

Spores de Clostridium perfringens (*) (7) (nombre dans 

100 mL)   
< 1  < 1 
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Paramètres  
Valeur attendue au point de conformité 

Qualité A+  Qualité A  

Coliphages totaux (bactériophages ARN-F spécifiques 

et/ou phages somatiques (*) (8) (8ô) (nombre dans 100 

mL)  

Ò 10  

 

Ò 10  

 

Les normes mentionnées ci-dessous sont réputées permettre l'obtention de données d'une qualité 

scientifique suffisante, toute autre méthode nationale ou internationale garantissant une qualité 

équivalente peut être utilisée. 

(*) Lors de la phase de validation, un calcul de taux dôabattement doit être réalisé. Le taux 

dôabattement attendu est à définir au cas par cas sur la base de lôanalyse des dangers. 

(1) Selon les modalités mentionnées dans la norme NF EN ISO 9308-1 (indice T90-414) ou de la 

norme NF EN ISO 9308-2.  

(2) Selon les modalités mentionnées dans la norme NF EN ISO 7899-2. 

(3) Selon les modalités mentionnées dans la norme NF T90-431.  

(3ô) Dans le cas dôutilisation de syst¯mes haute pression. 

(3ôô) Le CES « Eaux è consid¯re quôau vu des usages des eaux de cat®gorie A, fixer un crit¯re pour 

les légionelles nôapporte pas de r®el b®n®fice, et que si n®anmoins une valeur devait °tre fix®e côest 

celle de 1000 UFC.L-1 qui apparaît la plus cohérente. 

(4) Selon les modalités mentionnées dans la norme NF EN 1484.  

(5) Uniquement en cas dôarrosage des v®g®taux avec de lôeau chlor®e. 

(6) Selon les modalités mentionnées dans la norme NF EN ISO 10523.  

(7) Selon les modalités mentionnées dans la norme NF EN ISO 14189.  

Les spores de Clostridium perfringens sont choisies comme étant l'indicateur le plus approprié. 

Cependant, les bactéries anaérobies sulfito-réductrices et leurs spores offrent une solution de 

remplacement pour le calcul de taux dôabattement 

(8) Selon les modalités mentionnées dans les normes NF EN ISO 10705-1 ; -2 et -3. 

(8ô) Les coliphages totaux sont choisis comme ®tant l'indicateur viral le plus approprié. La 

concentration des deux cat®gories de phage doit °tre d®termin®e. En lôabsence de d®tection dôune 

des deux cat®gories de phage lôabattement peut °tre d®termin® ¨ partir des concentrations observ®es 

pour lôautre cat®gorie. 

3.2.12. Fr®quence de surveillance de routine de la qualit® des eaux issues dôun 
syst¯me exp®rimental dôutilisation dôeaux impropres ¨ la consommation 
humaine (annexe III) 

Aux points I et III de lôannexe IIII, lôexpression ç les analyses et ®chantillons dôeaux » doit être 

remplacée par « les pr®l¯vements dô®chantillons dôeaux et les analyses ». 

Le CES « Eaux è nôest pas favorable ¨ ce que soit pr®vue une fr®quence diff®rente pour les 

analyses des eaux issues des osmoseurs comme côest actuellement le cas au point III de 

lôannexe III dans la mesure o½ le pr®fet dispose de toute latitude pour am®nager le plan 

dô®chantillonnage r®glementaire au vu des r®sultats des contr¹les r®alis®s. 

3.2.13. Validation des performances du syst¯me exp®rimental dôutilisation dôeaux 
impropres ¨ la consommation humaine (phase dôessai) (annexe IV) 

Au point I, le CES « Eaux è doute de lôutilit® de valider les performances annuellement alors 

quôune surveillance et un bilan annuel sont réalisés. Il recommande que la validation des 

performances se fasse uniquement lors de la p®riode dôessai. 

Le CES « Eaux » remarque que les eaux en entrée de traitement (eaux brutes) sont peu 

caractérisées alors que la connaissance de leur composition et de ses variations est 
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d®terminante pour d®finir les traitements ¨ mettre en îuvre et les taux dôabattement 

nécessaires. Le porteur de projet doit donc être en mesure de fournir des données relatives à 

la qualité des eaux brutes à traiter et des résultats de calcul des taux dôabattement garantis 

par les proc®d®s mis en îuvre (tableau 3 du projet dôarr°t® et donc tableau 1 du présent avis), 

afin de d®montrer que les taux dôabattement garantis sont coh®rents au regard du niveau de 

contamination des eaux à traiter. 

En outre, le CES « Eaux è remarque que les calculs dôabattements risquent dô°tre difficiles ¨ 

r®aliser dans le cas dôeaux peu chargées en entrée de traitement. Dans ce cas, sous réserve 

que les analyses des eaux brutes soient fournies, le pétitionnaire pourrait être dispensé de ces 

calculs. 

En cas de non-conformit® (point I), en plus de la r®alisation pr®vue dôune nouvelle campagne 

dôanalyses, le CES ç Eaux » recommande que soit menée une investigation pour en connaître 

les causes. 

3.2.14.  Dossier technique expérimental (annexe V) 

Lôannexe V doit °tre compl®t®e afin que les r®sultats de la d®marche dôanalyse et de gestion 

des risques soient inclus dans le dossier technique transmis et en particulier les paramètres 

supplémentaires ajoutés. 

Au premier point de lôannexe V, il faut ajouter les caract®ristiques microbiologiques en sus des 

caractéristiques physico-chimiques. 

Au 5ème tiret du second point, le CES « Eaux » recommande de préciser le cadre réglementaire 

pour lôautorisation de mise sur le march® des proc®d®s de d®sinfection. 

En outre, le CES « Eaux è recommande dôajouter ¨ la liste de lôannexe V les mesures prises 

au regard de la réglementation relative ¨ lôassainissement et les ®l®ments de lôanalyse de cycle 

de vie. 

3.2.15. Remarques de forme  

Le CES « Eaux » recommande les modifications de forme suivantes :  

¶ lôexpression ç système expérimental d'utilisation d'EICH » est employée au pluriel dans 

plusieurs titres dôarticles et dans le texte ; lôemploi du singulier est recommand® ; 

¶ dans les titres dôarticles, il faut toujours pr®ciser ç dôutilisation dôEICH » après 

« système expérimental è et ¨ lôarticle 5 II, ajouter ç exp®rimental dôutilisation dôEICH » 

après « système » ; 

¶ article 1er, alinéa II : ajouter « à la consommation humaine » après le 1er « impropres » ; 

et « expérimental » après système ; 

¶ article 2 I Ajouter « humaine » après consommation ;  

¶ article 3 III Remplacer « systèmes de réutilisation » (notion non définie) par « système 

expérimental d'utilisation d'EICH » ; 

¶ article 6 1°, modifier « entraînant » par « pouvant entraîner è car lôexploitant ne dispose 

pas n®cessairement de la preuve imm®diate dôune d®gradation de la qualité des eaux 

produites. 

¶ article 15 II Ajouter « à » après transmet ; 
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¶ article 13 I, remplacer « leur » par « sa è dans lôexpression ç avant leur mise en 

service ». 

3.3. Dispositions du projet dôarr°t® communes avec celles du d®cret et/ou de lôarr°t® 
du 12 juillet 2024 susvisés  

3.3.1. M®lange dôeaux impropres ¨ la consommation humaine (article 1er) 

Le CES « Eaux è sôinterroge sur lôutilit® et les arguments scientifiques et techniques de la 

phrase « Le mélange des eaux impropres à la consommation humaine est effectué en amont 

du premier point de soutirage è provenant de lôarticle R.1322-93 du CSP (créé par le décret 

12 juillet 2024). Côest la conception du syst¯me exp®rimental dôutilisation dôEICH qui doit 

déterminer le lieu du mélange éventuel. Le CES « Eaux » recommande de supprimer cette 

disposition dans le futur arr°t® et de modifier lôarticle R.1322-93 du CSP en ce sens.  

3.3.2. Dispositions relatives ¨ la conception dôun syst¯me exp®rimental 
dôutilisation dôeaux impropres ¨ la consommation humaine (articles 3 et 4) 

ü S®paration des r®seaux dôeaux 

Lôarticle 3 fixe des r¯gles g®n®rales de s®paration des r®seaux EICH / EDCH et des obligations 

dôidentification des canalisations et de s®curisation des points dôusage. Le point III pr®cise que 

les obligations définies au point II (notamment le rep®rage des canalisations) ne sôappliquent 

pas aux installations individuelles. Le CES « Eaux è rappelle son alerte faite dans lôavis de 

lôAnses (2023a) : certaines dispositions, pourtant essentielles d¯s lors que des r®seaux 

distribuant des EICH seront en service dans les bâtiments, ne sont pas applicables « aux 

parties privatives des bâtiments d'habitation collective et aux maisons individuelles », 

notamment : 

¶ repérage des canalisations véhiculant des EICH « de façon explicite et distincte » des 

canalisations correspondant au réseau de distribution d'EDCH ; 

¶ signalétique « eau non potable è au niveau des points de puisage dôEICH ; 

¶ points de puisage dôEICH situ®s dans ç un local fermé non accessible au public » ; 

¶ pr®sence dôun dispositif de verrouillage au niveau des points de puisage dôEICH. 

Le CES « Eaux è rappelle quôil consid¯re que ces dispositions, qui figuraient dans lôarr°t® du 

21 août 2008 abrogé, doivent être impérativement reprises dans le futur arrêté car elles sont 

indispensables à la sécurité des personnes en limitant le risque de confusion ou de mésusage 

des EICH dans les bâtiments concernés. De plus, la notion de « dispositif de verrouillage » 

(article 3 point II) serait ¨ expliciter en termes dôobjectif : dispositif limitant lôacc¯s aux EICH 

aux seules personnes autorisées. 

Par ailleurs, à lôalin®a IV de lôarticle 4, le terme ç clapet anti-retour » avant le réseau de collecte 

des eaux usées est imprécis et devrait être remplacé par « dispositif de protection dôun niveau 

adapté », au sens de lôarr°t® du 10 septembre 2021 relatif ¨ la protection des r®seaux 

d'adduction et de distribution d'EDCH contre les pollutions par retour d'eau. 

ü Durées de stockage 

Lôalin®a III de lôarticle 4 du projet dôarr°t® fixe un temps de stockage maximal des EICH de 12 

heures avant traitement et 72 heures après traitement, « afin de garantir le maintien de la 
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qualit® de lôeau en limitant en particulier le d®veloppement de biofilms et les ph®nom¯nes de 

fermentation ».  

La nature intermittente des rejets d'eaux grises, vannes et eaux usées issues des cuisines 

peut à l'échelle d'un bâtiment rendre compliqués la gestion des eaux à traiter, leur usage et le 

suivi de leur qualité. La production peut être continue ou discontinue ; les systèmes vont se 

remplir et se vider au gré des usages. Ainsi, la durée de stockage des EICH, avant et après 

traitement, est tr¯s largement d®pendante des modalit®s locales de production et dôutilisation 

de ces eaux. Par cons®quent, fixer une dur®e de stockage dans lôabsolu nôest pas une 

approche adaptée.  

Compte tenu de la diversité des situations, le CES « Eaux » recommande que les temps de 

stockage soient d®termin®s au cas par cas dans le cadre de lôexp®rimentation, en tenant 

compte des ®l®ments dôanalyse des dangers et des constats établis en cours 

dôexp®rimentation, notamment en ce qui concerne les flux de production des eaux avant 

traitement. Lô®valuation des exp®rimentations doit permettre ¨ terme de fixer des r¯gles de 

bonnes pratiques, notamment en termes de délais de stockage. Les valeurs de 12 heures et 

72 heures ne sont en rien une garantie contre le développement des biofilms, qui dépend aussi 

de la température, de la charge en matière organique et du niveau initial de contamination 

microbiologique des eaux. 

Aussi, le CES « Eaux è recommande que le propri®taire de lôinstallation d®finisse et justifie 

des r¯gles de gestion de lôinstallation, et notamment une dur®e maximale de stockage avant 

et après traitement des eaux permettant de garantir le maintien de leur qualité. Les durées 

maximales doivent être validées par des essais en grandeur réelle et correspondre aux 

conditions dôutilisation normale de lôinstallation. 

ü Temp®rature de lôeau 

Au même alinéa, il est indiqué que les systèmes expérimentaux dôutilisation dôEICH doivent 

« être protégés contre des élévations importantes de température ». Le CES « Eaux » estime 

cette formulation trop imprécise. De plus, il considère quôil ne faut pas restreindre la protection 

aux seules élévations de température car le gel peut avoir également des impacts négatifs. 

Aussi, le CES « Eaux » recommande que le système expérimental dôutilisation dôEICH soit 

conçu de manière à « être isolé thermiquement pour atténuer les variations de température » 

et pas seulement « être protégé contre des élévations importantes de température ». Lôobjectif 

de conception des dispositifs de stockage des EICH devrait °tre dôassurer en permanence une 

température des EICH compatible avec le maintien de leur qualité microbiologique. Lôarr°t® 

du 12 juillet 2024 susmentionn® devrait ®galement °tre modifi® en ce sens et lôexp®rimentation 

r®alis®e dans le cadre du futur arr°t® devrait apporter la d®monstration de lôatteinte de cet 

objectif. 

ü Matériaux des réservoirs de stockage 

ê lôalin®a IV de lôarticle 4, le CES « Eaux » estime trop imprécis de demander que les 

matériaux des réservoirs de stockage ne favorisent pas le développement de biofilms. Il 

recommande de plutôt prévoir que les surfaces soient faciles à nettoyer et soient résistantes 

à la corrosion. 

En outre, au même alinéa 4, le CES « Eaux è pr®conise dôajouter ç et de lôenvironnement » 

après « la protection de la santé humaine ». 
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ü Stagnation de lôeau 

Lôalin®a III de lôarticle 4 indique que ç Les systèmes (...) sont conçus de manière à empêcher 

la stagnation de l'eau et la formation de dépôt à l'intérieur des systèmes ». Le CES « Eaux » 

considère que « limiter » plutôt que « empêcher » serait une formulation plus réaliste. 

Lôarr°t® du 12 juillet 2024 susmentionn® doit ®galement °tre modifi® pour tenir compte 

des recommandations ci-dessus relatives aux articles 3 et 4 du projet dôarr°t®. 

3.3.3. Dispositions relatives ¨ l'entretien courant et ¨ la maintenance dôun 
système d'utilisation d'eaux impropres à la consommation humaine 
(article 9) 

Lôalin®a II de lôarticle 9 mentionne un « document d'entretien et de maintenance ». Le CES 

« Eaux » recommande de regrouper les informations dans le carnet sanitaire afin de ne pas 

multiplier les documents. Les articles 8 et 14 de lôarr°t® du 12 juillet 2024 susmentionn® 

devraient également être modifiés en ce sens. 

3.3.4. Dispositions relatives aux pr®cautions ¨ prendre en cas dôarr°t dôun 
système d'utilisation d'eaux impropres à la consommation humaine 
pendant une période prolongée (article 10) 

Une valeur arbitraire pour la durée minimale de la période d'arrêt engendrant un contrôle de 

la conformité du système expérimental d'utilisation d'EICH est fix®e ¨ deux mois ¨ lôarticle 10. 

Les proc®dures dôarr°t et de remise en route devraient °tre d®finies au cas par cas en fonction 

du type de traitement et de la nature de lôeau, sans quôune dur®e minimale soit arbitrairement 

imposée par le futur arrêté. Le CES « Eaux è recommande de modifier en ce sens lôarticle 10 

du futur arr°t® et lôarticle 9 de lôarr°t® du 12 juillet 2024 susmentionn®. De plus, il apparaît 

important que la proc®dure dôarr°t pr®voie une vidange compl¯te et un rin­age de lôensemble 

de lôinstallation avant red®marrage. 

3.4. Conclusion du CES « Eaux » 

Le CES « Eaux » considère que le recours aux EICH pour des usages domestiques ne doit 

°tre quôun volet dôune approche globale de la gestion des eaux (EDCH et EICH) et il souligne 

que dôautres mesures, pr®vues par le plan dôaction gouvernemental du 30 mars 2023 pour une 

gestion r®siliente et concert®e de lôeau, devraient °tre men®es prioritairement, notamment la 

r®duction des fuites en r®seaux et la communication ¨ lô®gard du grand public afin de le 

sensibiliser dans ce domaine (en particulier, limiter les usages non essentiels comme le 

remplissage des piscines privées, le lavage des véhicules, le nettoyage des surfaces 

ext®rieures et lôutilisation de fontaines d®coratives).  

Concernant le cadre réglementaire récent relatif aux EICH pour des usages domestiques et 

au projet dôarr°t® objet de cet avis, le CES ç Eaux » préconise une harmonisation sémantique 

afin dô®viter les confusions. 

Concernant le projet dôarr°t® objet de cet avis, le CES ç Eaux » recommande particulièrement 
de : 

¶ ne pas autoriser lôutilisation des eaux vannes dans le cadre des expérimentations en 

raison de leur haut niveau de contamination microbiologique, éventuellement par des 

micro-organismes pathogènes, de leur potentielle contamination chimique par des 

résidus de médicaments et des produits dôentretien des cuvettes des toilettes, de la 
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n®cessit® de mettre en îuvre des proc®d®s de traitement tr¯s pouss®s, de la difficult® 

de gestion des boues produites avec des risques dôencrassement rapide des 

installations voire dôobstruction des dispositifs de collecte et dô®vacuation de ces 

boues, du risque de former de grandes quantités de sous-produits de désinfection en 

cas de recours à des procédés de désinfection chimique sur des eaux riches en matière 

organique et de lôexistence dôautres EICH plus facilement utilisables ¨ lô®chelle des 

bâtiments ; 

¶ ®largir les exp®rimentations ¨ dôautres EICH actuellement non list®es dans le projet 

dôarr°t® (par exemple eaux issues de la production dôengrais ¨ partir dôurines, eaux 

issues des systèmes adiabatiques, eaux traitées par osmose inverse produites dans 

des structures autres que des ES) en pr®voyant une possibilit® dôautorisation sous 

r®serve dôune analyse des dangers et de la mise en îuvre de proc®dures de ma´trise 

des procédés, incluant des modalités de surveillance adaptées. 

Il importe que les responsabilités respectives de chaque intervenant (propriétaire du système 

et propriétaires des réseaux) soient clairement définies dans le dossier déposé dans le cadre 

de lôexp®rimentation. Lôensemble du syst¯me exp®rimental dôutilisation dôEICH devrait avoir 

un seul responsable technique jusquôau(x) point(s) dôusage. Le CES ç Eaux » observe que les 

propriétaires des réseaux intérieurs de distribution sont placés devant des responsabilités qui 

relèvent de spécialistes techniques de la gestion des r®seaux, notamment en termes dôanalyse 

des dangers et de maîtrise des procédés. Aussi, ces propriétaires vont être amenés à solliciter 

des prestataires pour lôinstallation, lôentretien, la surveillance et la maintenance des systèmes 

dôEICH. Cependant, les comp®tences ¨ exiger pour ces professionnels en charge de ces 

op®rations techniques restent ¨ d®finir de mani¯re pr®cise et devraient faire lôobjet dôune 

reconnaissance officielle. 

La validation des performances des dispositifs doit permettre de démontrer que les objectifs 

réglementaires de qualité des EICH produites sont atteints et de fournir des informations 

relatives aux taux dôabattement garantis.  

Le CES « Eaux » recommande la bancarisation nationale des données issues des évaluations 

annuelles et finales ainsi que la cr®ation dôun r®seau dô®changes entre les ARS pour un 

partage dôexp®riences sur les exp®rimentations en cours. Le retour dôexp®rience de ces 

exp®rimentations doit permettre de pr®ciser ¨ lôavenir certaines dispositions du cadre 

réglementaire.  

La surveillance par lôexploitant rev°t une grande importance pour v®rifier le bon 

fonctionnement du syst¯me exp®rimental dôEICH. Les plans de surveillance propos®s par le 

pétitionnaire doivent être bien argument®s et sôappuyer sur les r®sultats de lôanalyse des 

dangers. 

En outre, le CES ç Eaux è souligne que le d®veloppement de lôutilisation des EICH peut avoir 

des cons®quences sur le fonctionnement des r®seaux publics de distribution dôEDCH du fait 

de la diminution de consommation dôEDCH, avec un risque dôaugmentation du temps de s®jour 

des eaux dans les réseaux, préjudiciable au maintien de leur qualité. Le CES « Eaux » 

sôinterroge aussi sur lôimpact de lôutilisation des EICH sur le fonctionnement des dispositifs 

dôassainissement collectif, du fait de la diminution des volumes dôeaux rejet®s et de 

changements possibles de la composition des eaux usées envoyées vers les STEU. 

Enfin, le CES « Eaux » met en garde contre les risques liés à un élargissement systématique 

au niveau national des autorisations locales sans donn®es suffisantes. Avant dô®tablir une 
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®ventuelle autorisation nationale, les r®sultats dôexp®rimentations doivent concerner de 

nombreux dossiers robustes et convaincants.  

4. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE LôAGENCE 

Parmi les recours aux eaux impropres à la consommation humaine (EICH) pour préserver les 

ressources en eau, lôutilisation de certaines EICH12 pour certains usages domestiques13 est 

autorisée et encadrée par le décret °2024-796 du 12 juillet 2024 relatif ¨ des utilisations dôEICH 

et par lôarr°t® du 12 juillet 2024 relatif aux conditions sanitaires d'utilisation dôEICH pour des 

usages domestiques. Afin dôaccro´tre ¨ terme les possibilit®s de r®utilisation, ce d®cret pr®voit 

quôun cadre exp®rimental soit d®fini, par arr°t®, pour les types dôeau et dôusages non couverts 

par la réglementation et pour lesquels les risques sanitaires sont peu ou pas connus et avec 

des enjeux dô®conomie dôeau consid®r®s comme prometteurs. Le projet dôarr°t® visant ¨ 

encadrer les exp®rimentations dôutilisations dôEICH pour des usages domestiques est soumis 

¨ lôexpertise de lôAnses. 

LôAnses endosse lôanalyse, les conclusions et les recommandations du CES ç Eaux è ®mises 

sur le projet dôarr°t® relatif ¨ lôutilisation ¨ titre exp®rimental dôEICH pour des usages 

domestiques, en application de lôarticle 2 du d®cret nÁ2024-796 du 12 juillet 2024.  

Comme indiqué dans son avis du 28 juillet 2023, lóAnses souligne que le recours ¨ des EICH 

dans le cadre des usages domestiques introduit des risques sanitaires potentiels pour les 

usagers, variables selon la qualité biologique et/ou chimique des eaux brutes réutilisées et les 

usages pr®vus. Le recours aux EICH en substitution ¨ lôeau destinée à la consommation 

humaine (EDCH), quels que soient les usages, doit °tre ainsi consid®r® comme un volet dôune 

stratégie globale de gestion raisonnée et durable des ressources en eaux. Portée par le plan 

dôaction gouvernemental pour une gestion r®siliente et concert®e de lôeau, cette stratégie doit 

®galement sôappuyer sur des mesures prioritaires comme la réduction des fuites des réseaux 

publics dôEDCH et la r®duction des pr®l¯vements dôeau en sensibilisant davantage sur le 

besoin de sobriété dans les usages de celle-ci.  

En premier lieu, lôAnses recommande dôinterdire la r®utilisation des eaux vannes pour des 

usages domestiques, compte tenu du risque sanitaire accru induit par les caractéristiques 

microbiologiques et chimiques de ces eaux et la complexit® dôen assurer en permanence un 

traitement efficace.  

LôAnses insiste sur lôimportance dôappliquer, pour chaque projet de r®utilisation, « la démarche 

dôanalyse et de gestion pr®ventives des risques » prévue dans le projet de texte conformément 

¨ lôarticle R.1322-98 du CSP. Cette d®marche doit sôappuyer sur la définition de critères de 

qualité au regard des risques identifiés ainsi que de mesures de gestion adaptées et 

sp®cifiques ¨ chaque projet (validation et ma´trise des proc®d®s de traitement mis en îuvre, 

surveillance, etc.). Son application permet dôenvisager des exp®rimentations portant sur des 

 
12 Eaux brutes issues du milieu naturel, eaux grises issues des salles de bain, et eaux issues des 
piscines à usage collectif. 
13 Évacuation des excreta, lavage des sols intérieurs, lavage du linge, alimentation de fontaines 
décoratives non destinées à la consommation humaine, nettoyage des surfaces extérieures, dont le 
lavage des véhicules lorsqu'il est réalisé au domicile, arrosage des jardins potagers, arrosage des 
espaces verts à l'échelle des bâtiments. La liste des couples EICH/usages domestiques pouvant être 
effectu®s avec certaines EICH est pr®cis®e ¨ lôarticle R. 1322-92 du CSP. 
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couples EICH/usages domestiques actuellement non list®s dans le projet dôarr°t® (par 

exemple eaux issues de la production dôengrais ¨ partir dôurines, eaux issues des syst¯mes 

adiabatiques les eaux traitées par osmose inverse produites dans des structures autres que 

des établissements de santé). Les responsabilités de chaque intervenant (propriétaire du 

syst¯me exp®rimental dôutilisation dôEICH et propri®taire des r®seaux int®rieurs) devront ¨ ce 

titre être clairement définies dans le dossier déposé par le premier en appui à la demande 

dôautorisation pr®fectorale.   

Pour permettre, si nécessaire, de faire évoluer la réglementation sur la base de données 

suffisantes, d®taill®es et robustes, lôAnses encourage ¨ la fois la bancarisation au niveau 

national des données issues des évaluations annuelles et finales des expérimentations et la 

cr®ation dôun r®seau dô®changes entre les ARS ¨ des fins de partages dôexp®riences sur les 

expérimentations, leurs contextes et leurs résultats.  

Au-delà, et comme d®j¨ ®voqu® dans ses pr®c®dents avis, lôAnses encourage la bancarisation 

des donn®es de surveillance de tout projet de r®utilisation dôEICH et le partage de retour 

dôexp®rience entre toutes parties prenantes (administrations, professionnels, op®rateurs de 

lôEtat, etc.) afin dôenrichir les connaissances relatives ¨ la mise en îuvre de ces syst¯mes et 

notamment dôanticiper lô®mergence de risques sanitaires associ®s.  À cette fin, des réseaux 

existants, comme celui de lôAssociation fran­aise des professionnels de lôeau et des d®chets 

(ASTEE), pourraient être mobilisés. LôAgence encourage par ailleurs les ®changes dans le 

cadre du programme national de recherche « OneWater ï Eau Bien Commun » afin de 

partager les retours dôexp®rience issus des installations et expérimentations mais aussi pour 

engager de nouveaux travaux de recherche en adéquation avec les besoins identifiés lors de 

ces retours dôexp®rience.    

Dans un contexte global croissant dôutilisation dôEICH, lôAnses appelle lôattention des pouvoirs 

publics et des porteurs de projets sur lôimportance de consid®rer, pour chaque projet, aussi 

bien les ®conomies dôeau quôil permet que lôimpact environnemental quôil induit (émissions de 

gaz à effet de serre, pollution des sols et atteinte à la biodiversité, consommation de 

ressources, production de déchets, coût énergétique, etc....). LôAnses estime ainsi que 

lô®valuation dôun syst¯me exp®rimental dôutilisation dôEICH doit inclure une analyse de cycle 

de vie (ACV) permettant dôappr®cier les b®n®fices revendiqués dans leur globalité.  

Enfin, lôAgence souligne que, dans lôhypoth¯se dôun d®veloppement massif de lôutilisation 

dôEICH, une attention devra être portée à ses conséquences sur le fonctionnement des 

r®seaux publics de distribution dôEDCH, et en particulier au risque de dégradation de la qualité 

des EDCH cons®cutive ¨ lôaugmentation de leur temps de s®jour dans les r®seaux du fait de 

la diminution de leur consommation. 

 

 

 

M. Gilles SALVAT  
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Eaux non potables, eaux impropres à la consommation humaine, eaux grises, eau de pluie 
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Undrinkable water, Rainwater, rain water, rainwater, greywater, graywater, water reuse, quality 
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de Rennes (ENSCR) ï Analyse et traitement des eaux (EDCH, micropolluants organiques). 

Mme Sabine DENOOZ ï Expert process et qualit® de lôeau ï La société wallonne des eaux ï
Produits et proc®d®s de traitement de lôeau (EDCH), plans de gestion de la s®curit® sanitaire 
des eaux (PGSSE), expertise technique. 

M. Frédéric FEDER ï Directeur de lôunit® ç Recyclage et risque è ï Centre de coopération 
internationale en recherche agronomique pour le développement (CIRAD) ï Géochimie, 
transfert des contaminants eau/sol/plante, évaluation des risques environnementaux, 
analyses des eaux, sols et végétaux, REUT. 
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M. Matthieu FOURNIER ï Maître de conférences HDR en Géosciences ï Université Rouen 
Normandie ï Hydrogéologie, hydrologie, EDCH, transfert et devenir des microorganismes 
dans lôenvironnement, modélisation, risques sanitaires. 

M. Stéphane GARNAUD-CORBEL ï Chargé de mission recherche « Eau, biodiversité et 
aménagement urbain » ï Office français de la biodiversité (OFB) ï Assainissement, gestion 
intégrée des eaux pluviales, traitement des boues, utilisation dôeaux non conventionnelles. 

M. Julio GONÇALVÈS ï Professeur ï Centre europ®en de recherche et dôenseignement en 
g®osciences de lôenvironnement (CEREGE), Universit® Aix Marseille ï Hydrogéologie, 
ressources en eaux, transfert de contaminants dans les nappes, modélisation, recharge. 

M. Frédéric JORAND ï Professeur ï Université de Lorraine-Faculté de pharmacie ï Eaux 
destinées à la consommation humaine, biofilm, biocorrosion, eau minérales naturelles, 
thermalisme. 

M. Jérôme LABILLE ï Directeur de recherche CNRS ï Université Aix-Marseille ï Devenir des 
contaminants dans les cycles de lôeau, exposition environnementale, vectorisation colloµdale, 
continuum homme terre mer, transfert en milieu, REUT, traitement de lôeau. 

Mme Sophie LARDY-FONTAN ï Directrice du laboratoire dôhydrologie de Nancy ï Métrologie, 
chimie analytique, micropolluants, ultratraces, assurance qualité/contrôle qualité (QA/QC). 

M. Rodolphe LEMEE ï Professeur HDR à Sorbonne Université ï Écologie marine, écologie 
chimique marine, écotoxicité, microalgues nuisibles (HAB), phycotoxines, optimisation des 
strat®gies dô®chantillonnage et de d®nombrement des microorganismes. 

Mme Françoise LUCAS ï Enseignant-chercheur ï Université Paris-Est Créteil Laboratoire Eau 
Environnement et Systèmes Urbaines (LEESU) ï Virologie, écologie microbienne, indicateurs 
de contamination fécale, bactériophages, mycobactéries, virus entériques, eaux usées et 
pluviales. 

M. Damien MOULY ï £pid®miologiste, responsable dôunit®, en charge de surveillance des 
®pid®mies dôorigine hydrique ï Santé Publique France ï Risques infectieux, risques 
chimiques, PGSSE, épidémiologie, évaluation des risques sanitaires, surveillance, alerte. 

Mme Fabienne PETIT ï Professeur émérite ï Université de Rouen / UMR CNRS M2C ï 
Écologie microbienne. 

Mme Marie-Pierre SAUVANT-ROCHAT ï Professeur ï Université Clermont-Auvergne / 
Faculté de Pharmacie, Clermont-Ferrand ï Santé publique et environnement, épidémiologie, 
évaluation de risques sanitaires. 

Mme Mylène TROTTIER ï Médecin-conseil ï Institut national de santé publique du Québec ï 
Prévention des risques professionnels liés aux nuisances en milieu de travail, épidémiologie, 
biostatistiques. 

PARTICIPATION ANSES 

Coordination scientifique 

Mme Estelle CHECLAIR - Coordinatrice dôexpertise scientifique - Unit® dô®valuation des 
risques li®s ¨ lôeau (UERE) - Direction de lô®valuation des risques (DER) ï Anses 

Contribution scientifique 

Mme Eléonore NEY ï Cheffe de lôunit® dô£valuation des risques li®s ¨ lôeau (UERE) - Direction 
de lô®valuation des risques (DER) ï Anses 

Secrétariat administratif 

Mme Séverine BOIX ï Service dôappui ¨ lôexpertise (SAE) ï Direction de lô®valuation des 
risques (DER) ï Anses 
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ANNEXE 2 LETTRE DE SAISINE 
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ANNEXE 3 PROJET DôARRETE 
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